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Introduction

Brasilia, palais présidentiel, 8 janvier 2004. Aux murs de la
salle, des visages radieux, de tous âges et de toutes races, alter-
nent avec le slogan « Un revenu de base pour tous ». Les caméras
s’agitent, les ministres se raidissent, Luiz Inácio Lula da Silva,
président de la République fédérale du Brésil, fait son entrée avec
son épouse et le chef de son gouvernement. Vingt minutes et
deux discours plus tard, il se lève sous les applaudissements pour
signer une loi instaurant une allocation universelle pour tous
les Brésiliens. Certes, le texte affirme que l’on commencera par
les plus nécessiteux et la généralisation graduelle à toute la popu-
lation est soumise à une condition de faisabilité budgétaire. Mais
elle illustre, là même où on l’attendrait le moins, la manière
dont une proposition naguère jugée fantaisiste peut inspirer et
motiver des acteurs politiques, et contribuer à façonner la réalité.
Impossible en effet de penser aujourd’hui l’avenir de la protec-

tion sociale, en Europe comme dans le reste du monde, sans
évoquer l’allocation universelle, c’est-à-dire l’idée de verser sans
conditions à tous les citoyens un revenu de base, cumulable avec
tout autre revenu.
Cette proposition très simple a connu une histoire intellec-

tuelle et politique surprenante. Formulée pour la première fois
tout à la fin du XIXe siècle, elle a été discrètement et presque
fortuitement instaurée en Alaska en 1981. Depuis le milieu des
années 1980, elle fait en Europe l’objet d’un débat de plus en
plus nourri, qui s’est maintenant propagé sur d’autres conti-
nents. Au fil du temps, elle a bénéficié de l’appui d’étranges
coalitions, suscité de féroces oppositions à droite comme à
gauche et stimulé de la part de ses partisans comme de ses

adversaires l’élaboration d’argumentations solides et complexes,
qui touchent au cœur du fonctionnement de notre économie et
à l’essence des valeurs qui doivent régir le fonctionnement de
notre société.
Pour certains, l’allocation universelle constitue un remède

décisif à de nombreux fléaux, à commencer par la pauvreté et
le chômage. Pour d’autres, elle n’est qu’une absurde chimère,
économiquement impraticable et éthiquement répugnante.
Mais qu’on incline à la défendre ou à la pourfendre, la néces-
sité d’y réfléchir s’impose désormais à quiconque s’efforce de
repenser en profondeur les fonctions de l’État social face à la
« crise » multiforme à laquelle celui-ci est confronté, à
quiconque cherche le moyen de reconfigurer la sécurité écono-
mique de manière à relever les défis de la mondialisation, à
quiconque nourrit l’ambition d’offrir une alternative radicale et
novatrice au néolibéralisme.
L’objectif central de ce livre est de contribuer à ce que cette

proposition controversée puisse faire l’objet d’un débat serein et
bien informé. Le premier chapitre retrace, de Thomas More au
RMI, de Thomas Spence au BIEN, la préhistoire et l’histoire de
l’idée. Le deuxième chapitre précise les diverses facettes de l’allo-
cation universelle, en explore les variantes et clarifie ses rela-
tions avec diverses idées proches. Le troisième chapitre examine
les principaux arguments invoqués en sa faveur et les princi-
pales objections dont elle est l’objet, synthétisant par là un vaste
débat dont les composantes économique, sociologique et philo-
sophique sont intimement entremêlées. Enfin, le quatrième
chapitre pose, sur cette toile de fond, la question de la faisabilité
politique de la mesure.
Les auteurs de ce livre ne prétendent pas être neutres. S’ils esti-

ment important de contribuer à nourrir la réflexion sur l’idée
d’allocation universelle, c’est parce qu’ils sont convaincus
qu’elle désigne une direction dans laquelle nos systèmes de
protection sociale doivent évoluer. Mais ce livre n’est pas conçu
comme un plaidoyer. En donnant d’un débat multidimen-
sionnel, souvent confus, parfois émotionnellement chargé, un
aperçu limpide et documenté, il veut donner au lecteur une base
solide pour former ses propres convictions, dissipant au passage
nombre de malentendus qui entretiennent des blocages inutiles
et quantité d’illusions qui nourrissent des espoirs démesurés.
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Allocation universelle et revenu minimum garanti

Le dispositif conventionnel de revenu minimum garanti, dont le revenu minimum
d’insertion français (RMI) créé en 1988 constitue une version particulièrement
ample, présente plusieurs traits communs avec l’allocation universelle. Les pres-
tations dans lesquelles le RMI et l’allocation universelle consistent sont versées :
— en espèces ;
— sur une base régulière ;
— par des pouvoirs publics ;
— sans être réservées à des personnes ayant cotisé.
Mais ce dispositif conventionnel se distingue de l’allocation universelle par trois
traits cruciaux : les prestations dans lesquelles il consiste :
— sont réservées aux plus pauvres (contrôle des ressources) ;
— tiennent compte de la situation familiale des bénéficiaires ;
— sont conditionnées par un effort d’insertion ou une disponibilité à travailler.
L’allocation universelle, en revanche, est attribuée :
— à tous, riches et pauvres (sans contrôle de ressources) ;
— sur une base individuelle ;
— sans aucune exigence de contrepartie.
L’absence de contrôle des ressources induit naturellement (mais n’implique pas
logiquement) la possibilité d’un plein cumul avec d’autres revenus (cf. § II.4).
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I / Une idée nouvelle ?

Par « allocation universelle », nous entendons ici un revenu
versé par une communauté politique à tous ses membres, sur base
individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie.
Née indépendamment dans l’esprit de nombreuses personnes
vivant à des époques et en des lieux différents, cette proposi-
tion a été très diversement désignée, habituellement par la
conjonction d’un substantif — « revenu », « allocation », « divi-
dende », « prime », « salaire » — et d’un adjectif ou complément
— « universel », « général », « garanti », « national », « de base »,
« de citoyen », « de citoyenneté », « d’existence » —, à l’occa-
sion aussi par un mot composé — « borgerløn », « basisin-
komen », « demogrant ».
Chacune de ces expressions présente des avantages et des

inconvénients. « Allocation universelle », par exemple, a l’avan-
tage d’évoquer une analogie avec le suffrage universel, mais le
désavantage de suggérer un lien nécessaire à l’échelle mondiale.
« Revenu de base », qui prévaut dans la discussion internatio-
nale, a l’avantage d’évoquer l’idée d’un socle de revenu commun
à tous auquel s’ajoutent intégralement des revenus d’autres
sources, mais le désavantage de suggérer un lien nécessaire à des
besoins de base.
Le choix d’une désignation judicieuse n’est pas sans consé-

quence, notamment quant à son impact sur la faisabilité poli-
tique. Mais il importe surtout de bien saisir la proposition qu’il
s’agit de désigner, notamment en la distinguant soigneusement
des dispositifs existants de sécurité du revenu. Si l’apparition de
l’idée d’un revenu minimum garanti peut être retracée jusqu’à
More et Vives au début du XVIe siècle, la forme particulière de



« Allocation universelle » : la valse des synonymes

Dividende territorial : Joseph Charlier, Belgique, 1894.
State bonus : Dennis Milner, Royaume-Uni, 1918.
National Dividend : C.H. Douglas, Royaume-Uni, 1932.
Basisinkomen : Jan Tinbergen, Pays-Bas, 1934.
Social dividend : George D.H. Cole, Royaume-Uni, 1935.
Basic income : George D.H. Cole, Royaume-Uni, 1953.
Demogrant : James Tobin, États-Unis, 1967.
Borgerløn : Niels Meyer et al., Danemark, 1978.
Allocation universelle : Collectif Charles Fourier, Belgique, 1984.
Bürgergeld : Joachim Mitschke, Allemagne, 1985.
Reddito di cittadinanza : CGIL, Italie, 1988.
Revenu d’existence : Henri Guitton, France, 1988.
Dividende universel : Christine Boutin, France, 2003.

revenu minimum que représente l’allocation universelle fait
pour sa part une apparition furtive au milieu du XIXe siècle, mais
ne devient l’objet d’un premier (et éphémère) véritable débat
qu’au lendemain de la Première Guerre mondiale.

1. Antécédents

L’assistance publique : de More et Vives aux Poor Laws

Jusqu’au XVIe siècle, l’assistance aux plus démunis demeure en
Europe le fait de la charité locale privée, parfois coordonnée par
des congrégations religieuses. La subsistance n’est jamais
garantie et la notion même de revenu minimum est inconnue.
C’est dans L’Utopie de Thomas More (1478-1535), publiée à
Louvain en 1516, que l’on peut trouver la suggestion la plus
ancienne d’une garantie de revenu : le voyageur Raphaël la
recommande avec éloquence à l’archevêque de Canterbury,
comme un instrument bien plus efficace que la peine capitale
pour lutter contre la criminalité.
Mais c’est à un ami de More, Johannes Ludovicus Vives

(1492-1540), humaniste d’origine juive catalane et professeur à
Louvain, que l’on doit le premier plan détaillé et soigneusement
argumenté de revenu minimum garanti. Publié à l’intention des
bourgmestres et échevins de Bruges, son De Subventione Pauperum

UNE IDÉE NOUVELLE ? 7

Le revenu minimum garanti version Speenhamland

En mai 1795, la municipalité de Speen, dans le sud de l’Angleterre, institue un
droit à une allocation en espèces pour tous les nécessiteux domiciliés sur son terri-
toire. Confrontés aux émeutes pour le pain et à la perspective d’une véritable
famine, les magistrats locaux édictent une résolution par laquelle ils obligent les
paroisses à verser une allocation qui complète les salaires des travailleurs pauvres
de manière à atteindre un seuil tenant compte de la composition du ménage
et indexé sur le prix du blé. Les bénéficiaires restent tenus, autant qu’ils le
peuvent, « de subvenir eux-mêmes à leurs propres besoins ». Ce dispositif, connu
sous le nom « système de Speenhamland », est progressivement étendu à
d’autres localités.

Ses effets sur la pauvreté, le chômage et la croissance économique font
d’emblée l’objet d’un débat intense qui dure encore [Block et Somers, 2001].
Certains, comme Thomas Malthus (1766-1834), dont l’Essai sur le principe de
population [1798] date de cette époque, réclament la révocation de toute forme
de Poor Law : une généralisation de l’aide publique aux pauvres a pour consé-
quence qu’ils travaillent et épargnent moins, qu’ils se marient plus jeunes et
procréent davantage, et que le prix des biens qu’ils consomment augmente,
réduisant ainsi le salaire réel. D’autres au contraire, comme Karl Polanyi
(1886-1964) dans un chapitre célèbre de La Grande Transformation [1944], y
voient un moment clé de l’ajustement des institutions sociales à ce défi sans
précédent que fut la révolution industrielle. Toujours est-il que le système de
Speenhamland, très controversé, sera définitivement révoqué en 1834. Les Poor
Laws sont alors réactivées et les workhouses rétablies.

(1526) expose le bien-fondé d’une prise en charge par les
pouvoirs municipaux de l’assistance aux pauvres. Pour Vives,
l’assistance publique ainsi instaurée procéderait encore de l’obli-
gation judéo-chrétienne de charité et ne serait donc alimentée
que par des aumônes librement effectuées. Mais elle serait beau-
coup plus efficace que l’assistance privée, parce que mieux ciblée
— sur tous les nécessiteux et seulement eux — et aisément asso-
ciée à une légitime exigence de prestation d’une contrepartie en
travail : « À nul pauvre qui, par son âge et sa santé peut travailler,
on ne doit permettre de rester oisif. »
Au cours des décennies qui suivent, diverses municipalités

européennes adopteront des formes plus ou moins embryon-
naires d’assistance aux défavorisés conformes à ce modèle. Ainsi,
en 1531, une ordonnance de Charles Quint généralise au niveau
de l’ensemble des Pays-Bas diverses dispositions prises au niveau
local. En Écosse (1579), puis en Angleterre (1601), des lois sur
les pauvres (Poor Laws) sont promulguées. Elles imposent aux
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municipalités de prendre soin des indigents sous la forme d’une
assistance en nature et obligent ceux qui en sont capables à
travailler en échange, si nécessaire dans des workhouses établies à
cet effet. Pendant quelques décennies (1795-1834), sous l’effet de
la crainte que des émeutes suscitées par la famine ne se muent
en révolution, les Poor Laws anglaises prennent même une forme
(le système de Speenhamland) qui se met à ressembler aux dispo-
sitifs modernes de revenu minimum du type RMI.

L’assurance sociale : de Condorcet à l’État social bismarckien

Au XIXe siècle, la révolution industrielle et l’effritement rapide
des solidarités traditionnelles rendent de plus en plus pressant
le besoin de modes de protection sociale qui dépassent le cadre
restreint de l’aide aux indigents. Cherchant à contrecarrer les
revendications du mouvement socialiste, le chancelier prussien
Otto von Bismarck met sur pied, à partir de 1883, le premier
système généralisé d’assurances obligatoires pour tous les travail-
leurs, dont l’idée avait été formulée pour la première fois par
Condorcet (1745-1794) dans son Esquisse d’un tableau historique
des progrès de l’esprit humain [1795].
Dans ce qui constituera plus tard le modèle « bismarckien » ou

« conservateur-corporatiste » [Esping-Andersen, 1990] adopté par
une grande partie de l’Europe continentale, la protection sociale
est fortement liée au travail et au statut de salarié. En prélevant
des cotisations obligatoires sur la rémunération des travailleurs,
elle permet de préserver, fût-ce partiellement, le revenu de ceux-ci
et de leur famille en cas de réalisation d’un certain nombre de
risques : chômage, maladie, invalidité, vieillesse et décès. À partir
de Bismarck, la protection sociale ainsi métamorphosée cesse
d’être une activité marginale pour devenir peu à peu l’une des
tâches essentielles de l’autorité publique. C’est la naissance de
l’État social, où l’assurance relègue l’assistance à la marge, sans
cependant la rendre totalement redondante.

L’assistance sociale rénovée : de Beveridge au RMI

Un système d’assurance sociale exclut en effet, de facto, ceux
qui n’ont pas accès au statut de travailleur : la solidarité s’exerce
entre salariés. La mise en place d’un système d’assurance sociale
ne permet donc pas d’évacuer définitivement la question du
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revenu minimum. Celle-ci revient au premier plan dans la foulée
du célèbre rapport Social Insurance and Allied Services (1942)
préparé sous la direction de William Beveridge. Avec le National
Assistance Act de 1948, la Grande-Bretagne se dote d’un véri-
table dispositif de revenu minimum en espèces, garanti sans
limite de temps à tous les ménages à un niveau suffisant pour
couvrir leurs besoins de subsistance, venant compléter un
système national renforcé et unifié d’allocations familiales et
d’assurance contre la maladie, l’invalidité, le chômage involon-
taire et la vieillesse.
Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, des dispositifs

analogues, plus ou moins généraux et généreux, vont être créés
ailleurs en Europe, où l’insuffisance d’une protection sociale
exclusivement basée sur l’assurance est progressivement
reconnue. Les pays nordiques sont les premiers à intégrer les
diverses formes d’aides sociales en programmes nationaux de
sécurité du revenu. Les Pays-Bas suivent en 1963, et la Belgique
en 1974. En Allemagne, une loi fédérale d’assistance sociale
(1961) détermine des règles générales, mais son application est
laissée à la discrétion des autorités locales. Il en résulte des varia-
tions relativement modestes dans l’interprétation des règles
d’éligibilité et dans le calcul des montants alloués aux ayants
droit. Mais c’est en France que le débat public sur l’instaura-
tion d’un revenu garanti prendra le plus d’ampleur, avec la créa-
tion tardive, en 1988, d’un dispositif national ambitieux baptisé
« revenu minimum d’insertion » (RMI).
On trouve également des dispositifs de sécurité du revenu

dans toutes les provinces du Canada et dans l’ensemble de la
fédération australienne. Aux États-Unis, aucun programme
n’atteint un tel degré de généralité. L’Aid to Families with Depen-
dent Children (AFDC) a été créée en 1935 pour assister les familles
pauvres. Transformé en 1996 en Temporary Assistance to Needy
Families (TANF), ce programme impose désormais une durée
maximale à l’assistance et combine un financement fédéral
forfaitaire avec une large autonomie des États dans la modula-
tion des dépenses (allocations en espèces, gardes d’enfants,
subventions au transport, etc.). Par ailleurs, le programme de
Food stamps, instauré en 1964 dans le cadre de laWar on Poverty
de Lyndon B. Johnson, procure à des adultes disponibles sur le
marché de l’emploi, sous condition de ressources, des bons
d’achat de nourriture valables dans des magasins agréés.
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Bien qu’ils varient fortement dans leurs configurations
concrètes, ces divers dispositifs visent à établir un filet de dernier
recours pour les plus défavorisés en leur garantissant l’accès à un
minimum de moyens de subsistance. Rallumant le flambeau des
magistrats de Speen, ils récusent dans la plupart des cas le paye-
ment en nature et le travail forcé associés à la conception la plus
ancienne de l’assistance sociale — celle de Vives et des Poor Laws
mais aussi des avocats contemporains du workfare, modalité la
plus coercitive de l’État social actif (cf. § IV.2). Ils partagent
toutefois avec cette conception le principe fondamental de
l’assistance — l’aide aux personnes qui sont involontairement
dans le besoin — et les trois conditionnalités qui lui sont natu-
rellement associées : prise en compte de la situation familiale,
contrôle des ressources, disposition à travailler.

L’Europe des minima sociaux
(EU15)

Pays Dispositif de revenu minimum
(appellation initiale)

Date de
création

Allemagne Sozialhilfe 1961
Autriche Pas de dispositif national –
Belgique Minimex/Bestaansminimum 1974
Danemark Bistand 1974
Espagne Pas de dispositif national –
Finlande Huoltoapu 1956
France Revenu minimum d’insertion 1988
Grèce Pas encore institué –
Irlande Supplementary Welfare Allowance 1977
Italie Pas encore institué –
Luxembourg Revenu minimum garanti 1986
Pays-Bas Algemene Bijstand 1963
Portugal Rendimento mínimo garantido 1997
Royaume-Uni National Assistance 1948
Suède Socialhjälp 1957

Source : Ce tableau ne reprend que les dispositifs généraux, régulés au niveau national,
qui peuvent toutefois être administrés de façon (parfois fortement) décentralisée. Dans
plusieurs cas, la dénomination et les conditions d’octroi du revenu minimum ont forte-
ment évolué au fil du temps. Par ailleurs, certains États n’ayant pas instauré de dispositif
national ont néanmoins adopté des programmes d’assistance relativement uniformes.
C’est le cas, par exemple, de l’Espagne où toutes les régions autonomes ont graduelle-
ment établi des dispositifs présentant de nombreuses similarités.
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2. Pionniers

La dotation universelle de Thomas Paine

Aucune de ces trois conditionnalités n’est présente dans la
proposition qu’adresse au Directoire Thomas Paine (1737-1809),
figure de proue des révolutions américaine et française, dans un
opuscule intitulé La Justice agraire. Radicalement irréductible
tant à l’idée d’assurance sociale qu’à celle d’assistance sociale,
la proposition de Paine est d’octroyer inconditionnellement une
modeste dotation forfaitaire à chaque homme et à chaque
femme atteignant l’âge adulte, ainsi qu’une modeste pension de
retraite. À ses yeux, il ne s’agit pas ici de charité, ni même de soli-
darité, mais bien de justice : pour Paine, la distribution égale
entre tous de la valeur de la terre concrétise adéquatement l’idée
plus abstraite, remontant au De jure belli ac pacis (1625) de
l’humaniste hollandais Hugo Grotius (1583-1645), selon laquelle
la terre est la propriété commune de l’espèce humaine.
Avec des justifications parfois différentes, on retrouvera ulté-

rieurement la même idée chez d’autres auteurs. Ainsi, en 1829
aux États-Unis, Thomas Skidmore (1790-1832), dirigeant de
l’éphémère Workingmen’s Party, propose que la valeur des
propriétés de ceux qui décèdent au cours d’une année soit distri-
buée également entre tous ceux qui atteignent l’âge adulte au
cours de cette même année. Dans la même veine, le philosophe
français François Huet (1814-1869) propose de distinguer dans
le patrimoine de chaque personne ce qu’elle doit à son propre
effort et ce dont elle a elle-même hérité. De la première part,
elle peut disposer à sa guise, mais la seconde est récupérée par la
collectivité à son décès et contribue à financer une dotation de
base égale pour tous les jeunes [Huet, 1853].
Après une longue éclipse, cette idée d’une dotation de base a

été remise à l’honneur par Bruce Ackerman et Anne Alstott
[1999], professeurs à la Yale Law School (États-Unis) : combinée
à une pension de retraite universelle, une dotation de
80 000 dollars serait distribuée en quatre fois à tout jeune termi-
nant l’école secondaire et financée pour l’essentiel par un impôt
sur l’héritage et la fortune.
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La justice agraire selon Thomas Paine

Le plan proposé consiste « à créer un fonds national pour payer à tous les indi-
vidus qui auront atteint l’âge de vingt et un ans, la somme de quinze livres ster-
ling, à titre d’indemnité du droit naturel, dont le système des propriétés
territoriales les a dépouillés. Et à payer annuellement la somme de dix livres ster-
ling, durant leur vie, à tous les individus qui ont atteint l’âge de cinquante ans, et
aux autres, à mesure qu’ils arriveront à cet âge ». Ces paiements seront octroyés
« à tous les individus, pauvres ou riches », car « tous les individus y ont un droit
égal, indépendamment des propriétés qu’ils peuvent avoir créées ou acquises par
hérédité ou de toute manière » [Paine, 1796].

Le socialisme utopique de Spence, Charlier et Mill

Ce que justifie selon Paine l’égale propriété de la terre, c’est une
dotation pour tous. L’un de ses contemporains, l’instituteur et
militant radical anglais Thomas Spence (1750-1814), est sans
doute le premier à y voir la justification d’un revenu régulier.
Dans un pamphlet publié à Londres sous le titre « Les droits des
enfants » [Spence, 1797], il commence par critiquer Agrarian
Justice de Thomas Paine pour n’avoir érigé sur la base d’une
vérité fondamentale qu’un « exécrable édifice d’opportunisme et
de compromission ». Il reformule ensuite la proposition qu’il dit
défendre infatigablement depuis sa jeunesse : que chaque loca-
lité mette aux enchères l’usage de tous les biens immobiliers qui
s’y trouvent, qu’elle en utilise les recettes pour couvrir toutes les
dépenses publiques locales, y compris de construction et d’entre-
tien des immeubles, ainsi que les taxes dues au gouvernement,
et qu’elle distribue trimestriellement le surplus en parts égales à
tous ses résidents, dont la subsistance serait ainsi assurée. Le plan
de Spence fait l’objet d’un débat intense parmi les réformateurs
radicaux anglais des années 1820, puis tombe dans l’oubli.
En France, vers la même époque, l’excentrique et prolifique

Charles Fourier (1772-1837), l’un de ces visionnaires radicaux
dédaigneusement qualifiés par Marx de « socialistes utopiques »,
proclame que l’ordre civilisé doit à chaque homme un
« minimum de subsistance abondante » pour avoir violé ces
droits fondamentaux que sont les libertés de chasse, pêche,
cueillette et pâture. Cette idée d’un minimum inconditionnel-
lement garanti est présente dès sa Lettre au Grand-Juge (1803),
mais c’est dans La Fausse Industrie (1836) qu’il la développe plus
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Le surplus distribuable selon Thomas Spence

« Et quant au surplus, après que toutes les dépenses publiques ont été défrayées,
nous le diviserons équitablement et également entre toutes les âmes vivantes de
la paroisse, qu’elles soient hommes ou femmes, mariées ou célibataires, légitimes
ou illégitimes, âgées d’un jour ou de l’âge le plus extrême, ne faisant aucune
distinction entre les familles des riches fermiers et marchands […] et les familles
des ouvriers et artisans pauvres […], octroyant au chef de chaque famille une part
pleine et égale pour chaque nom sous son toit […].

On peut raisonnablement supposer que ce surplus, qui doit être distribué à
toutes les âmes vivant dans la paroisse au premier jour de chaque trimestre, se
monte à deux tiers du total des loyers prélevés. Mais quel que soit son montant,
cette part du surplus des loyers est un droit imprescriptible de tout être humain
dans la société civilisée, au titre d’équivalent des ingrédients naturels de leur
patrimoine commun, dont ils sont privés du fait de leur mise en location à des
fins de culture et d’amélioration » [Spence, 1797, p. 87].

précisément. Dans l’esprit de Fourier, cependant, s’il est évident
que la compensation est due aux pauvres sans contrepartie de
leur part, il n’est pas moins clair qu’elle ne s’adresse qu’aux
pauvres et qu’elle doit prendre la forme de prestations en nature.
Son disciple Victor Considérant (1808-1893) semble faire un

pas dans la direction d’une véritable allocation universelle
lorsqu’il parle d’« avancer le minimum au peuple » [Considé-
rant, 1845]. Mais c’est sous la plume du penseur belge d’inspira-
tion fouriériste Joseph Charlier (1816-1896) que l’on peut
trouver la première proposition élaborée d’allocation universelle
sur le continent européen. Au moment même où Marx et Engels
y achèvent le Manifeste du parti communiste, Charlier publie à
Bruxelles une ambitieuse Solution du problème social [Charlier,
1848]. À l’image de Paine, Spence et Fourier, Charlier insiste
dans son ouvrage sur le fait que tous les hommes ont le droit
de jouir des ressources naturelles créées par la Providence pour
leur permettre de subvenir à leurs besoins. À ses yeux, la
propriété foncière privée est dès lors incompatible avec la justice
et l’État doit, à terme, devenir le seul et unique propriétaire du
sol. Réformiste, Charlier ne remet toutefois pas en cause les titres
de propriété existants et propose un régime transitoire qui
concède des « rentes viagères » aux propriétaires fonciers, tout en
assurant à tous les autres, l’écrasante majorité des non-proprié-
taires, un « minimum garanti » inconditionnel, versé trimestriel-
lement ou mensuellement, qu’il baptisera dans un livre ultérieur
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Le minimum d’entretien selon Charles Fourier

« Le premier droit, celui de récolte naturelle, usage des dons de la nature, liberté
de chasse, cueillette, pâture, constitue le droit de se nourrir, de manger quand
on a faim. Ce droit est dénié en civilisation par les philosophes et concédé par
Jésus-Christ en ces mots : […] Jésus, par ces paroles, consacre le droit de prendre
quand on a faim, son nécessaire où on le trouve, et ce droit impose au corps
social le devoir d’assurer au peuple un minimum d’entretien : puisque la civili-
sation le dépouille du premier droit naturel, celui de chasse, pêche, cueillette,
pâture, elle lui doit une indemnité » [Fourier, 1836, p. 491].

[Charlier, 1894] « dividende territorial ». Pour déterminer le
niveau de ce « minimum garanti », il propose un mode de calcul
précis basé sur l’évaluation de la rente foncière.
Les écrits de Joseph Charlier furent peu lus et vite oubliés.

Mais un an à peine après la publication de sa Solution du problème
social, un autre admirateur de Fourier, l’économiste et philo-
sophe anglais John Stuart Mill (1806-1873), l’un des esprits les
plus influents du siècle, publie une deuxième édition de ses Prin-
cipes d’économie politique. Il y discute de façon approfondie le
système de Fourier, « de toutes les formes de socialisme la plus
adroitement élaborée », et l’interprète sans ambiguïté comme
justifiant l’attribution à chacun, qu’il soit ou non capable de
travailler, d’un minimum de subsistance.
Indépendamment de la tradition fouriériste, l’idée du droit de

chacun à une part égale de la valeur des ressources naturelles
réapparaît de temps à autre dans les décennies qui suivent, par
exemple dans les premiers textes du sociologue Herbert Spencer,
dans le sillage du plaidoyer pour l’« impôt unique » du réforma-
teur américain Henry George ou dans les écrits normatifs de l’un
des pères fondateurs de l’économie mathématique, le Français
Léon Walras [Vallentyne et Steiner, 2000a]. Mais elle se concré-
tise généralement dans le financement par cette voie de
dépenses publiques supposées profiter à tous, plutôt que dans
le versement à tous d’une allocation en espèces. On retrouve
aujourd’hui chez les « libertariens de gauche » [Vallentyne et
Steiner, 2002b] une connexion étroite entre propriété des
ressources naturelles et allocation universelle (cf. § III.4).
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Le minimum garanti selon Joseph Charlier

Joseph Charlier n’exclut pas que son « minimum garanti » puisse constituer une
« prime d’encouragement à la paresse », puisqu’il permettrait de vivre sans
travailler. Mais les limites imposées par la nature même de la justification qu’il
invoque réduisent fortement ce risque : « Tant pis pour les paresseux : ceux-là
resteront réduits à la portion congrue. Le devoir de la société ne va pas au-delà :
assurer à chacun sa juste participation à la jouissance des éléments que la nature
a mis à son service, sans usurpation des uns au préjudice des autres » [Charlier,
1894, p. 56].

3. Premiers débats

Du militantisme à la respectabilité : l’Angleterre de l’entre-deux-guerres

Quelques références éparses dans la littérature, pour la plupart
à peine remarquées, ne suffisent pas à constituer un vrai débat
public. C’est en 1918, au sortir de la Première Guerre mondiale,
que survient en Grande-Bretagne un épisode qui commence à
y ressembler. Dans Roads to Freedom (1918), le philosophe
Bertrand Russell (1872-1970), prix Nobel de littérature et penseur
politique anticonformiste, offre un plaidoyer argumenté pour un
modèle de société qui prétend combiner les avantages du socia-
lisme et de l’anarchisme. Ce modèle inclut l’attribution à tous,
« qu’ils travaillent ou non », d’un « revenu modeste, suffisant
pour couvrir les besoins primaires ».
C’est la même année qu’un jeune ingénieur du nom de

Dennis Milner (1892-1956) publie avec son épouse Mabel Milner
Scheme for a State Bonus, court pamphlet proposant l’instaura-
tion d’un revenu inconditionnellement versé sur une base
hebdomadaire à tous les citoyens du Royaume-Uni. Indexée sur
le produit national, la « prime d’État » (State bonus) doit
permettre de résoudre le problème de la pauvreté, particulière-
ment pressant dans le contexte de l’Europe en reconstruction.
Chaque individu ayant un droit moral aux moyens minimaux
d’existence, toute obligation de travailler sanctionnée par leur
retrait est exclue. Précisée dans un livre publié peu après [Milner,
1920], appuyée par une éphémère State Bonus League, cette
proposition est sérieusement discutée lors d’un congrès du parti
travailliste britannique en 1920, qui la rejette finalement l’année
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suivante. Milner se tourne ensuite vers d’autres activités et
émigre aux États-Unis.
Peu après, un autre ingénieur anglais, Clifford H. (dit

« Major ») Douglas (1879-1952), frappé par la productivité de
l’industrie britannique au sortir de la guerre, s’interroge sur les
risques de surproduction. Comment une population appauvrie
par quatre ans de conflits pourrait-elle consommer des biens
abondants, alors que les banques sont réticentes à leur faire
crédit et que le pouvoir d’achat ne progresse que très lente-
ment ? Pour résoudre ce problème, Douglas [1924] propose dans
une succession de conférences et d’écrits souvent fort confus,
la mise en place de mécanismes de « crédit social » dont un volet
consiste à attribuer à chaque famille un « dividende national »
mensuel [Van Trier, 1995]. Le mouvement du crédit social
connaîtra des fortunes diverses, échouant à s’implanter en
Grande-Bretagne mais ralliant de nombreux adeptes au Canada,
où un Social Credit Party gouvernera la province d’Alberta de
1935 à 1971, renonçant toutefois rapidement à y instaurer un
dividende national.
Parallèlement, l’idée poursuit son chemin dans le cercle des

intellectuels proches du parti travailliste britannique. Parmi eux,
l’économiste George D.H. Cole (1889-1959), premier titulaire de
la Chaire de théorie politique d’Oxford. Dans plusieurs livres
[1929, 1935, 1953], il se fait le défenseur de plus en plus résolu
de ce qu’il sera le premier à baptiser « dividende social » [Cole,
1935]. Dans la présentation qu’il fait de J.S. Mill dans son History
of Socialist Thought [1953], il semble aussi avoir été le premier à
utiliser, pour désigner l’allocation universelle, l’expression
anglaise basic income (« revenu de base »), qui finira par
s’imposer dans la discussion internationale. Dans sa version
néerlandaise (basisinkomen), on pouvait toutefois trouver la
même expression dès 1934, sous la plume de Jan Tinbergen,
premier prix Nobel d’économie (1969).
Politiquement moins actif mais scientifiquement plus réputé

que Cole, un autre économiste d’Oxford, le prix Nobel James
Meade (1907-1995) a défendu le « dividende social » avec une
ténacité plus grande encore, depuis son Esquisse d’un programme
économique pour un gouvernement travailliste [1935] jusqu’à ses
tout derniers écrits [1989, 1993, 1995] qui promeuvent une
« agathotopie », où partenariats entre capitalistes et travailleurs
et dividende social financé par le patrimoine public prétendent
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apporter une solution conjointe aux problèmes du chômage et
de la pauvreté. Une variante de l’idée figure encore au cœur du
« nouveau contrat social » proposé par la libérale Lady Juliet
Rhys-Williams [1943]. Mais c’est le plan rival d’un autre libéral,
William Beveridge [1942], qui l’emporte au Royaume-Uni avant
d’essaimer ailleurs en Europe, éclipsant l’allocation universelle
du débat britannique pendant plusieurs décennies.
En Europe continentale, pendant ce temps, on trouve certes

des idées s’approchant d’un revenu universel versé à chaque
citoyen, comme dans le Devoir de nourrir de Josef Popper-
Lynkeus [1912], dans le mouvement « distributiste » de Jacques
Duboin [1932] ou dans le mouvement fédéraliste d’Alexandre
Marc [1972]. Mais comme dans les écrits du romancier socia-
liste américain Edward Bellamy [1888], il y est étroitement
associé à un substantiel service social obligatoire qui en fait un
salaire uniforme plutôt qu’un revenu de base universel.

Un fulgurant feu de paille : les États-Unis des années 1960

C’est dans la turbulente Amérique des années 1960, où
culmine le mouvement des droits civiques, qu’un véritable débat
sur l’allocation universelle refait surface. Son inspiration est
triple. En premier lieu, l’économiste américain Milton Friedman
propose dans Capitalisme et Liberté [1962], livre grand public qui
devient peu à peu un best-seller mondial, une refonte radicale
de l’État social américain passant par l’instauration d’un « impôt
négatif ». L’expression, utilisée pour la première fois par l’écono-
miste français Antoine Augustin Cournot [1838] et reprise par
l’économiste britannique Abba Lerner [1944], désigne chez
Friedman un crédit d’impôt forfaitaire et remboursable, couplé
à une imposition linéaire du revenu. Un crédit d’impôt rembour-
sable d’un montant G consiste en une réduction d’impôt à
concurrence de G pour les contribuables redevables d’un impôt
au moins égal à G, et pour les autres en une exonération d’impôt
couplée à un transfert égal à la différence entre G et l’impôt dû
(cf. § II.4). Dans l’optique de Friedman, ce dispositif est destiné
à remplacer le maquis des innombrables dispositifs de protection
sociale existants.
En deuxième lieu, avec l’appui d’un certain nombre d’intel-

lectuels plus ou moins « alternatifs » réunis dans son Ad
Hoc Committee on the Triple Revolution, Robert Theobald
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L’impôt négatif selon Cournot, Lerner et Friedman

1838 : « La prime, invention des temps modernes, est l’opposée de l’impôt :
c’est, pour parler le langage algébrique, un impôt négatif. » Antoine Augustin
Cournot (1801-1877), père fondateur de l’économie mathématique.
1944 : « L’introduction d’impôts négatifs […] signifie que le gouvernement, plutôt
que de prendre de l’argent aux gens, leur en donne. Cela peut prendre la forme
d’aide sociale, de pensions, de primes et même d’un dividende social lorsqu’on
désire augmenter la consommation globalement. » Abba Lerner (1903-1982),
théoricien du socialisme de marché dans un livre dont Milton Friedman publie
une recension en 1947.
1962 : « D’abord, […] un tel programme doit être conçu pour aider les personnes
en tant que personnes, et non pas en tant que membres de tel groupe profes-
sionnel […]. En second lieu, dans toute la mesure du possible, le programme,
tout en fonctionnant par l’entremise du marché, ne devrait ni fausser celui-ci ni
entraver son fonctionnement. […] D’un point de vue purement mécanique, le
dispositif qui se recommande d’emblée est l’impôt négatif sur le revenu. » Milton
Friedman (1912), maître à penser du néolibéralisme et lauréat du prix Nobel
d’économie (1976).

(1929-1999) défend dans diverses publications [Theobald, 1963,
1967] une proposition plus floue de revenu minimum garanti
inspirée par la conviction que l’automation a tendance à rendre
le travail rémunéré obsolète et qu’un revenu distribué sans
contrepartie par l’État est essentiel pour assurer le maintien de la
consommation.
Enfin et surtout, le futur prix Nobel d’économie James Tobin

(1918-2002) et d’autres économistes « libéraux » — au sens
américain du terme — défendent, dans une série d’articles [à
partir de Tobin, 1965], l’idée d’un revenu minimum garanti plus
général et plus généreux que les programmes d’assistance exis-
tants. Ils s’intéressent dès lors à l’impôt négatif sur le revenu,
dont Tobin et ses collaborateurs publient la première analyse
technique [Tobin et al., 1967]. Il ne s’agit pas du tout ici, au
contraire de chez Friedman [1962, 1968], de substituer un impôt
négatif très modeste à l’ensemble des transferts sociaux en vue
de simplifier radicalement l’État social, puis de le démanteler,
mais bien plutôt, pour reprendre les titres de diverses publica-
tions de Tobin, d’« accroître le revenu des pauvres », d’« en finir
avec la pauvreté aux États-Unis », ou encore d’« améliorer le
statut économique des Noirs ». Par suite, plutôt que d’adminis-
trer le revenu garanti sous la forme d’un crédit d’impôt
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remboursable, Tobin affiche sa préférence pour un payement
automatique à tous — une véritable allocation universelle, qu’il
nomme demogrant — laissant ouverte la possibilité que ceux qui
le souhaitent puissent en demander la transformation en réduc-
tion d’impôt. C’est ce demogrant que Tobin, devenu le principal
conseiller économique du démocrate de gauche George McGo-
vern, parviendra à incorporer dans son programme de candidat
à l’élection présidentielle de 1972.
Entre-temps, l’administration du président républicain

Richard Nixon avait déjà fait d’une variante de l’impôt négatif le
cœur d’un ambitieux programme de protection sociale, le Family
Assistance Plan (FAP) élaboré en 1969 par le sénateur démo-
crate Daniel Patrick Moynihan. Le FAP prévoyait l’abolition du
programme d’assistance ciblé sur les familles pauvres (AFDC) et
son remplacement par un revenu garanti assorti de complé-
ments financiers pour les travailleurs. Adopté en avril 1970 par la
Chambre des Représentants, le plan de Nixon fut toutefois rejeté
de justesse par le Sénat en octobre 1972, malgré de multiples
révisions [Moynihan, 1973].
Jointe à la déroute de McGovern contre Nixon en

novembre 1972, à l’éclatement de l’affaire du Watergate en
mars 1973 et à la démission de Nixon en novembre 1974, cette
défaite au Sénat marque la fin de l’heure de gloire de l’impôt
négatif dans le débat américain [Lenkowsky, 1986]. La discus-
sion se poursuivra cependant dans un registre plus académique
à travers la réalisation d’expérimentations de grande ampleur et
la controverse autour de leurs résultats [Widerquist, 2004]. Né à
la même époque, le débat est plus tenace au Canada où, sous
le nom de « revenu annuel garanti », des variantes de l’impôt
négatif sont régulièrement proposées dans des rapports officiels
fédéraux et provinciaux, du début des années 1970 au milieu des
années 1980. Il connaît aussi quelques prolongements éphé-
mères en Europe, où l’impôt négatif, généralement connu dans
la seule version de Friedman, trouve émules [Engels et al., 1973 ;
Stoleru, 1974] et critiques [Greffe, 1978].
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4. Développements contemporains

Nouveau départ : l’Europe des années 1980

À la fin des années 1970, alors que le débat sur le demogrant
est presque oublié aux États-Unis, un débat sur l’allocation
universelle émerge en Europe du Nord, le plus souvent dans une
ignorance totale des développements antérieurs. Ainsi, au Dane-
mark, trois intellectuels défendent la proposition sous le nom de
« salaire du citoyen » dans un best-seller national ultérieurement
traduit en anglais sous le titre Revolt from the Center [Meyer et al.,
1981].
Mais c’est surtout aux Pays-Bas que la discussion sur l’alloca-

tion universelle prend réellement son envol. Dès 1975,
J.P. Kuiper, professeur de médecine sociale à l’Université
d’Amsterdam, préconise un découplage de l’emploi et du revenu
pour contrer le caractère déshumanisant du travail salarié : seul
un « revenu garanti » décent permettra à l’homme de se déve-
lopper dans l’indépendance et l’autonomie [Kuiper, 1976]. En
1977, le petit parti des radicaux (Politieke Partij Radicalen) est la
première formation politique européenne dotée d’une représen-
tation parlementaire qui intègre officiellement l’allocation
universelle (ou basisinkomen) dans son programme électoral,
lançant par là même la discussion dans l’arène politique néer-
landaise. Ce mouvement est rapidement amplifié grâce à l’entrée
en scène du syndicat de l’alimentation, le Voedingsbond FNV.
À travers une série de publications et d’actions défendant simul-
tanément une allocation universelle et une réduction drastique
du temps de travail, puis en abritant dans ses locaux l’association
néerlandaise promouvant l’allocation universelle, ce syndicat
joue un rôle majeur dans le débat néerlandais tout au long des
années 1980.
En 1985, la discussion néerlandaise atteint un premier point

culminant à l’occasion de la publication d’un rapport du presti-
gieux Conseil scientifique pour la politique gouvernementale (WRR)
recommandant l’introduction d’un « revenu de base partiel »,
c’est-à-dire d’une allocation universelle ne suffisant pas à couvrir
les besoins d’un isolé et ne pouvant dès lors pas se substituer
entièrement au système existant de revenu minimum garanti
[WRR, 1985] (cf. § IV.3).
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Le débat en France :
AIRE versus MAUSS

Initialement présidée par l’académi-
cien Henri Guitton (1904-1992),
l’Association pour l’instauration d’un
revenu d’existence (AIRE) a été fondée
en 1989 sous l’impulsion de Yoland
Bresson, professeur d’économie à
l’université Paris-XII. Dès L’Après-Sala-
riat [1984], Bresson défend l’idée d’un
revenu inconditionnel qui devrait être
versé à tout citoyen d’une nation à un
niveau modeste (environ 250 euros en
2005) qui s’élève à mesure que la
productivité progresse, et qu’il est
possible de déterminer objectivement
à l’aide de la notion de « valeur-
temps ». Dans la plupart de ses écrits
ultérieurs, Bresson adopte une argu-
mentation moins ésotérique — le
passage d’une société de plein-emploi
à une société de « pleine activité », la
lutte contre la « fracture sociale » —
pour promouvoir ce que, suivant
Guitton, il choisira d’appeler « revenu
d’existence ». Son approche a inspiré
la proposition de « dividende
universel » de la députée Christine
Boutin [2003] (cf. § IV.2).

Fondé en 1981 à l’initiative d’Alain
Caillé, professeur de sociologie à Caen
puis à Nanterre, le Mouvement anti-
utilitariste dans les sciences sociales
(MAUSS) vise à promouvoir une

démarche qui conteste l’hégémonie
de l’approche économique (dite utili-
tariste) et propose une analyse des
phénomènes sociaux en termes de
don et de contre-don. L’association
n’a pas tardé à manifester un intérêt
actif pour l’idée d’allocation univer-
selle, d’abord en relayant et amplifiant
dans un numéro spécial de sa revue
[Du revenu social : au-delà de l’aide, la
citoyenneté ? 1987] le débat lancé en
Belgique par le Collectif Charles
Fourier, puis en publiant un autre
numéro spécial rassemblant de
nombreux articles inédits — y compris
sur la mise en œuvre concrète de la
proposition — et constituant encore à
ce jour la contribution la plus substan-
tielle au débat français [Vers un revenu
minimum inconditionnel, 1996], enfin
en éditant une monographie bien
documentée relatant l’histoire poli-
tique et sociale du revenu garanti en
France [Geffroy, 2002]. Alain Caillé
lui-même a publié plusieurs essais sur
le sujet [Caillé, 1994 ; Caillé et Insel,
1996]. Au RMI, il propose de substi-
tuer un « revenu de citoyenneté »
inconditionnel, qu’il s’agit d’envi-
sager comme « un pari de confiance
première et primordiale de l’État et de
la société vis-à-vis des exclus, pari sur
leur liberté et sur leur libre investisse-
ment dans des activités d’intérêt
collectif » [Caillé et Insel, 1996,
p. 165].

Parallèlement, mais bien plus discrètement, le débat prend
également forme dans d’autres pays. En 1984, au Royaume-Uni,
le Basic Income Research Group (BIRG) — qui deviendra en 1998
le Citizen’s Income Trust — se constitue à Londres sous l’égide
du National Council for Voluntary Organisations. En Allemagne,
c’est Befreiung von falscher Arbeit, un livre édité par l’éco-liber-
taire berlinois Thomas Schmid [1984] qui lance la discussion.
Cette initiative est bientôt relayée par plusieurs volumes
collectifs s’inscrivant dans la mouvance verte [Opielka et
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Vobruba, 1986 ; Opielka et Ostner, 1987]. Dans la même période,
Joachim Mitschke [1985], professeur de finances publiques à
l’Université de Francfort, entame une longue campagne en
faveur d’un revenu de citoyen (Bürgergeld) administré sous la
forme d’un impôt négatif, tandis que d’autres universitaires
réputés, comme Claus Offe [1992, 1996], proche des verts, et de
façon plus éphémère Fritz Scharpf [1993] proche des sociaux-
démocrates, soulignent la pertinence de l’idée.
En France, des intellectuels de renom prennent position en faveur

de la mesure. Le sociologue et philosophe André Gorz, bien
qu’ayant initialement défendu une version proche de celle d’Edward
Bellamy et des distributistes — un revenu universel en contre-
partie d’un service social universel de 20 000 heures [Gorz, 1985] —,
évolue ainsi graduellement vers la défense d’une véritable allocation
universelle [Gorz, 1997]. Le philosophe Jean-Marc Ferry, quant à lui,
inscrit son plaidoyer pour l’allocation universelle dans une réflexion
sur le contrat social et la citoyenneté européenne [1995, 2000]. Dans
un contexte où le plein-emploi au sens classique n’est plus réali-
sable, un revenu de base substantiel doit permettre l’émergence d’un
secteur « quaternaire » dans lequel sont exercées des activités socia-
lement utiles. Deux associations de nature très différente — l’Asso-
ciation pour l’instauration d’un revenu d’existence (AIRE) et le
Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales (MAUSS) —
contribuent également à alimenter le débat.

Amplification inattendue : le Basic Income Earth Network (BIEN)

Ces développements plus ou moins modestes, largement indé-
pendants les uns des autres, et ces auteurs plus ou moins discrets,
souvent ignorants du passé de l’idée, vont se découvrir les uns
les autres et se renforcer mutuellement grâce à la création du
BIEN. Sous le pseudonyme de « Collectif Charles Fourier », un
groupe de chercheurs et de syndicalistes proches de l’Université
de Louvain présente en mars 1984 un scénario intitulé « L’allo-
cation universelle » à un concours sur l’avenir du travail orga-
nisé en Belgique par la Fondation Roi Baudouin. Le scénario est
primé en octobre 1984 et la récompense permet au Collectif
Charles Fourier d’organiser, en septembre 1986, un colloque
rassemblant à Louvain-la-Neuve quelques-uns de ceux qui ont
pris la part la plus active aux débuts de discussion sur l’allocation
universelle dans leurs pays respectifs. Étonnés de se découvrir si
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L’allocation universelle selon le Collectif Charles Fourier

« Supprimez les indemnités de chômage, les systèmes légaux de retraites, les
systèmes existants d’aide sociale et de revenu minimum garanti, les allocations
familiales, les abattements et crédits d’impôt pour personnes à charge, les
bourses d’études, les subventions à l’emploi, l’aide de l’État aux entreprises en
difficulté. Mais versez chaque mois à chaque citoyen une somme suffisante pour
couvrir les besoins fondamentaux d’un individu vivant seul. Versez-la lui qu’il
travaille ou qu’il ne travaille pas, qu’il soit pauvre ou qu’il soit riche, qu’il habite
seul, avec sa famille, en concubinage ou en communauté, qu’il ait ou non
travaillé dans le passé. Faites tout cela et puis observez ce qui se passe » [Collectif
Charles Fourier, 1985, p. 345].

Le texte intégral se trouve sur www.etes.ucl.ac.be.

nombreux autour d’une idée qu’ils croyaient être presque seuls
à défendre, les participants décident de constituer le Basic Income
European Network (BIEN), qui entreprend la publication d’un
bulletin d’information régulier et organise un congrès tous les
deux ans.
La naissance de réseaux analogues aux États-Unis, en

Amérique du Sud et en Afrique du Sud, le renforcement de
contacts avec des réseaux préexistant en Australie et en
Nouvelle-Zélande, et la participation de moins en moins exclusi-
vement européenne aux congrès du BIEN, a conduit celui-ci à
se mondialiser lors de son dixième congrès, tenu à Barcelone en
septembre 2004. Il poursuit désormais ses activités sous le nom
de Basic Income Earth Network, dont les premiers coprésidents
sont l’économiste Guy Standing, de l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT), et le sénateur brésilien Eduardo Suplicy.

Discret mais concret : l’Alaska

C’est cependant loin de tous ces débats que se met en place
et se développe le seul véritable système d’allocation univer-
selle existant à ce jour. Au milieu des années 1970, le gouver-
neur républicain de l’État d’Alaska (États-Unis), Jay Hammond,
s’inquiète de la possibilité que l’énorme richesse engendrée par
l’exploitation du pétrole de la Baie de Prudhoe, le plus important
gisement d’Amérique du Nord, profite de manière exclusive à la
population présente de l’État. Il propose donc de constituer un
fonds destiné à assurer, par le placement d’une partie des recettes
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du pétrole, la pérennité de ces richesses. En 1976, l’Alaska Perma-
nent Fund est ainsi créé par un amendement de la Constitution
de l’État. Afin d’intéresser la population de l’Alaska à sa durabi-
lité et à sa croissance, le gouverneur Hammond imagine le verse-
ment annuel d’un dividende à tout résident, en proportion du
nombre d’années de résidence. Portée devant la Cour suprême
des États-Unis au motif de discrimination à l’encontre d’immi-
grants en provenance d’autres États, la proposition est déclarée
non conforme à la « clause d’égale protection », le quatorzième
amendement de la Constitution fédérale. Modifiée pour
surmonter cet obstacle, elle se transforme alors en véritable allo-
cation universelle [Alaska Permanent Fund Corporation, 1988].
Depuis que le programme est devenu opérationnel, en 1982,

toutes les personnes résidant légalement en Alaska depuis au
moins six mois — aujourd’hui environ au nombre de 650 000 —
reçoivent chaque année un dividende égal, quels que soient leur
âge et leur durée de résidence dans l’État. Ce dividende corres-
pond à une part du rendement moyen, au cours des cinq années
précédentes, du fonds permanent constitué à partir des recettes
de l’exploitation du pétrole. Ce fonds, d’abord exclusivement
investi dans l’économie de l’État, a ensuite pris la forme d’un
portefeuille diversifié à l’échelle mondiale, le montant du divi-
dende permettant ainsi d’amortir les fluctuations de la conjonc-
ture locale au lieu de l’amplifier [Goldsmith, 2004]. Ce montant
est passé d’environ 300 dollars par personne et par an dans les
premières années à plus de 2 000 dollars en 2000, faisant de
l’Alaska l’État le plus égalitaire des États-Unis. Il est redescendu
ensuite en raison des aléas de la conjoncture boursière
(920 dollars en 2004). Quoique parfois proposée pour d’autres
régions (cf. § IV.4), la formule mise en œuvre en Alasaka reste
unique en son genre.
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II / Une idée plurielle ?

Ayant ainsi donné un aperçu de la préhistoire, puis de l’histoire
de l’idée d’allocation universelle et de sa diffusion, il est utile de
revenir attentivement sur sa définition, afin de bien distinguer
l’allocation universelle de ce qu’elle n’est pas et d’en explorer
les diverses variantes. Telle que nous l’avons définie d’emblée,
une allocation universelle est un revenu versé par une communauté
politique à tous ses membres, sur base individuelle, sans contrôle des
ressources ni exigence de contrepartie.

1. Un revenu

Modalité : en espèces ou en nature ?

L’allocation universelle est un revenu. Un revenu est
aujourd’hui habituellement versé en espèces, mais il pourrait
aussi l’être en nature, par exemple sous la forme de la fourni-
ture régulière et gratuite d’une ration d’eau, de nourriture et de
vêtements, de la jouissance d’une parcelle de terre ou d’une
habitation. Un revenu universel en nature, que peuvent
compléter d’autres sources, a par exemple été proposé par l’écri-
vain libertaire américain Paul Goodman [1947], en conjonction
avec un service civil de six ou sept ans. Il correspond à peu près
à ce qu’organise le Croissant rouge, avec le soutien financier de
la Commission européenne et des Nations unies, à l’intention
des 150 000 Sahraouis réfugiés en territoire algérien.
On pourrait également concevoir que l’allocation universelle

soit octroyée sous la forme d’une monnaie spécifique aux usages



limités, par exemple des coupons alimentaires, ou encore en
usant d’un numéraire non thésaurisable qui peut être affecté à
toute consommation au cours d’une période déterminée mais
ne peut être épargné, comme le propose par exemple Jacques
Duboin [1998].
Telle qu’elle est habituellement conçue, cependant, l’alloca-

tion universelle, comme les allocations conditionnelles des
dispositifs conventionnels de revenu minimum garanti, est
versée en espèces, sans aucune restriction sur la nature ou la date
de son usage, laissant donc à chacun le soin d’en décider. Son
instauration est pleinement compatible avec le maintien et
même le renforcement de prestations universelles en nature,
comme un enseignement de base gratuit, une assurance santé
gratuite (qu’elle prenne ou non la forme d’un accès gratuit aux
soins médicaux) ou l’accès gratuit à d’autres services publics. Il
est en principe concevable de rendre payantes ces diverses pres-
tations universelles en nature et d’augmenter en conséquence le
montant monétaire de l’allocation universelle. Mais, contraire-
ment à l’interprétation qui en est parfois faite [Sennett, 2003],
il ne s’agit là nullement d’un trait constitutif de l’allocation
universelle. La grande majorité de ses défenseurs la conçoivent
comme un complément naturel de ces prestations universelles
en nature et non comme un substitut.

Périodicité : une fois par jour, une fois par vie ?

La notion de revenu implique un versement répété, un flux,
mais l’espacement peut être plus ou moins long. Le cas limite,
qui sort de la définition de l’allocation universelle, correspond à
une dotation initiale universelle versée d’un seul coup au début
de la vie adulte, comme chez Paine ou Ackerman et Alstott (cf.
§ I.2), ou bien versée à la naissance mais sur un compte bloqué
dont la jouissance n’est libérée qu’à la majorité, comme dans le
baby bond préconisé par Julian Le Grand [2003] et mis en place
au Royaume-Uni en 2003 à un niveau très modeste de l’ordre de
400 euros.
À cette dotation universelle s’oppose l’allocation universelle

proprement dite, versée à intervalles réguliers, que ce soit sur
une base trimestrielle comme chez Charlier [1848], hebdoma-
daire comme chez Milner [1918], annuelle comme en Alaska
depuis 1982, ou mensuelle comme dans la plupart des
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propositions actuelles. Bien sûr, une dotation universelle peut
être convertie en allocation. Il suffit de la placer de manière à ce
qu’elle produise une rente périodique dont la valeur actualisée
est identique. Inversement, on peut concevoir qu’une alloca-
tion universelle puisse être hypothéquée pour donner accès à
une dotation équivalente.
Entre une dotation universelle et une allocation universelle,

les différences n’en sont pas moins bien réelles. D’abord, le
montant exact de la rente périodique en laquelle une dotation
universelle de niveau donné est convertible va dépendre de
l’espérance de vie de la personne concernée. Quelle que soit la
périodicité, une allocation universelle uniforme sera dès lors par
exemple plus favorable aux femmes qu’une dotation universelle
convertible, tout simplement parce que leur espérance de vie est
supérieure à celle des hommes.
Par ailleurs, comme il serait naturel — et cohérent par rapport

aux législations existantes en matière de revenus de remplace-
ment — de décréter inaliénables les flux futurs d’allocation
universelle, une dotation universelle donnerait indéniablement
à celui qui la reçoit, au moment où il la reçoit, une liberté plus
grande que s’il recevait jusqu’à la fin de sa vie une allocation
périodique de valeur équivalente. En particulier, une dotation
pourrait être investie intégralement dans une initiative désas-
treuse, ou s’évaporer en consommations somptuaires. Pour des
raisons liées à ces différences, les partisans d’une allocation
universelle optent généralement pour une périodicité relative-
ment courte — le mois plutôt que l’année —, et les partisans
d’une dotation universelle la couplent souvent avec une alloca-
tion universelle versée régulièrement à partir d’un certain âge
— 50 ans pour Paine [1796], 65 ans pour Ackerman et Alstott
[1999].

Montant : plus ou moins que le seuil de pauvreté ?

Rien, dans la définition de l’allocation universelle, n’implique
que son montant doit suffire à couvrir les besoins fondamentaux
de chacun, ni qu’elle doit s’y limiter. Beaucoup de proposi-
tions prennent cependant le seuil de pauvreté comme point de
référence, fût-ce comme objectif de long terme. La spécification
exacte du niveau de revenu correspondant à ce seuil de pauvreté
est notoirement controversée. Selon le critère retenu par l’Union
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européenne, par exemple, il se situe à 60 % du revenu équiva-
lent médian national, soit environ 750 euros par mois pour une
personne isolée dans un pays comme la France. Pour des raisons
qui tiennent avant tout au caractère strictement individuel de
l’allocation universelle (cf. § III.1), les propositions de mise en
œuvre immédiate envisagent en général un niveau nettement
inférieur : pour un pays comme la France, entre 200 et 500 euros
par personne et par mois.
Lorsqu’il s’agit d’évaluer les mérites d’une proposition d’allo-

cation universelle, il importe cependant de ne pas se laisser
obnubiler par son montant. Il ne faut pas seulement tenir
compte de la dimension temporelle — mesure immédiate ou
objectif de long terme — et du niveau de vie de la population
concernée. Il faut tout autant examiner attentivement les ajus-
tements du système fiscal et des allocations existantes que la
proposition considérée inclut. Songeons par exemple d’une part
à une allocation universelle de 300 euros financée par la suppres-
sion de tous les transferts non assuranciels actuels (RMI, alloca-
tions familiales, minimum vieillesse, etc.) et leur redistribution
en parts égales à tous les citoyens, et d’autre part à une alloca-
tion universelle de 200 euros financée par un impôt progressif
qui s’ajouterait intégralement à l’ensemble des allocations exis-
tantes. Aucune proposition sensée d’allocation universelle ne
prend ces formes extrêmes. Mais leur comparaison suffit à illus-
trer l’absurdité d’une focalisation exclusive sur le montant
proposé. En fonction du mode de financement et des autres
mesures d’accompagnement, une allocation universelle de
montant plus faible peut améliorer sensiblement la situation des
plus pauvres, tandis qu’une allocation universelle stipulant un
montant plus élevé peut la détériorer.

2. Versé par une communauté politique

Échelle : municipale ou planétaire ?

Une allocation universelle est par définition versée par une
communauté politique et donc financée par des ressources
publiquement contrôlées. La plupart des propositions concer-
nent dès lors des États-nations, qui sont toujours les principaux
acteurs publics de la distribution des revenus. Les expressions
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« State bonus », « dividende national », « salaire de citoyen »,
« revenu de citoyenneté », utilisées pour désigner l’allocation
universelle, sont autant de références directes à la communauté
politique nationale.
Rien n’empêche cependant d’envisager que l’allocation

universelle puisse être financée par une communauté politique
subnationale, par exemple une région, voire une commune. De
fait, si l’on excepte le Brésil où la loi sur l’allocation universelle
adoptée en 2004 soumet sa mise en place graduelle à des condi-
tions budgétaires qui mettront du temps à se réaliser, la seule
entité politique à l’avoir jamais instaurée est précisément une
entité subnationale, en l’occurrence l’État d’Alaska (cf. § I.4). En
Catalogne (Espagne), lors de sa mise en place en 2003, le gouver-
nement dirigé par le socialiste Pasqual Maragall a mis à son
programme l’étude de la faisabilité d’une allocation universelle
dans la région autonome. En mars 2004, deux partis de la coali-
tion au pouvoir, Iniciativa per Catalunya-verdo et Esquerra republi-
cana de Catalunya, ont déposé au Parlement catalan une
proposition de loi en ce sens.
On peut aussi imaginer une allocation universelle versée par

une entité politique supranationale. Ainsi, Jean-Marc Ferry
[1995, 2000] en fait un ingrédient central de la citoyenneté de
l’Union européenne, tandis que Genet et Van Parijs [1992] et
Van Parijs et Vanderborght [2001] explorent diverses formules
d’instauration d’une allocation universelle à ce niveau (cf.
§ IV.4). Plus audacieux, l’artiste néerlandais Peter Kooistra [1994]
a créé une fondation qui promeut le projet d’une allocation
universelle financée par les Nations unies. Cette idée d’une allo-
cation mondiale a été reprise par le journaliste altermondialiste
belge Dirk Barrez [1999] et par l’économiste canadien Myron
Frankman [1999, 2004]. Ils argumentent l’un et l’autre que
même un montant très faible ferait une grosse différence en
termes de pauvreté. Comme le suffrage universel, l’allocation
universelle n’a cependant pas besoin d’être étendue à l’univers
pour mériter son nom.

Financement : redistribution ou distribution ?

L’allocation universelle, par définition, est financée par les
pouvoirs publics. Mais la définition ne stipule pas de quelle
manière. Elle peut en principe être financée, comme la plupart
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des autres dépenses publiques, par le budget général de l’État,
alimenté par des recettes variées (impôts directs et indirects,
profits des entreprises publiques, etc.). La plupart des scénarios
détaillés de mise en place de la mesure [Parker, 1989 ; Reynolds
et Healy, 1995 ; Gilain et Van Parijs, 1996] prévoient ainsi un
aménagement de la structure de l’impôt sur le revenu des
personnes physiques, l’instauration de l’allocation universelle
étant accompagnée d’une suppression de nombreuses exemp-
tions et déductions.
Diverses propositions allouent cependant au financement de

l’allocation universelle un impôt spécifique. Ainsi, le « modèle
d’Ulm » promu par Helmut Pelzer [1996] réserve à cette fin le
produit intégral d’un impôt proportionnel prélevé sur une base
de revenu sensiblement plus large que l’impôt sur les personnes
physiques.
L’impôt sur le revenu n’est pas le seul mode de financement

fiscal envisageable. Ainsi le modèle élaboré par l’homme
d’affaires belge Roland Duchâtelet [1994] et promu par le parti
politique qu’il a fondé (cf. § IV.2) affecte au financement de la
proposition une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) drastiquement
augmentée, l’impôt sur les personnes physiques étant par
ailleurs fortement réduit. Pour amenuiser son caractère régressif,
la TVA peut être modulée en fonction du type de produit.
D’autres encore proposent un financement au moins partiel par
des taxes écologiques, en particulier sur l’usage d’énergie
[Robertson, 1989 ; Genet et Van Parijs, 1992], voire par une
« taxe Tobin » sur les mouvements de capitaux spéculatifs
[Bresson, 1999].
Dans la foulée de Thomas Paine [1796], Joseph Charlier [1848]

et Henry George [1879], plusieurs auteurs contemporains privi-
légient l’impôt foncier [Steiner, 1992, 1994 ; Robertson, 1998] ou
plus largement la taxation de l’usage des ressources naturelles,
y compris la capacité d’absorption de la pollution par l’atmo-
sphère [Davidson, 1995]. À leurs yeux, il ne s’agit alors plus à
proprement parler d’un impôt redistributif, mais plutôt de la
distribution entre tous d’un loyer sur l’usage d’une ressource — la
Terre — qui est (moralement) la propriété de tous. En ce sens,
l’allocation universelle financée par une captation de la rente
foncière est essentiellement analogue au dividende versé à tous
les résidents de l’Alaska sur la base des recettes engendrées
par l’exploitation du pétrole. Dans le même esprit mais plus
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Allocation universelle financée par l’impôt sur le revenu

Graphique 1

Revenus bruts et nets. L’axe horizontal représente le revenu brut, avant
prélèvements et transferts. Sur l’axe vertical, G représente le montant de l’allo-
cation universelle versée à chaque citoyen, quel que soit le niveau de revenu brut.
La bissectrice représente ce que seraient les revenus nets avec des niveaux nuls
de taxation et donc d’allocation universelle : revenus nets et bruts sont

radicalement, le « dividende social » versé à chacun dans la
société « agathotopique » de James Meade [1989] est la part de
chacun dans les profits engendrés par le capital productif du
pays, propriété publique confiée à une gestion privée.
Que l’allocation universelle puisse et doive être financée par

la distribution plutôt que par la redistribution est également un
thème récurrent chez ceux qui proposent de recourir à la créa-
tion monétaire. C’est le cas pour le mouvement du « Crédit
social » du Major Douglas [1924] comme pour le mouvement
distributiste de Jacques Duboin [1932], l’un et l’autre soucieux
de prévenir, par la distribution du pouvoir d’achat, les crises de
surproduction qu’entraînerait sinon la croissance de la
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identiques. La seconde droite en pointillés, issue de G, représente le revenu brut
augmenté de l’allocation universelle. Enfin, la droite en trait gras représente le
profil des revenus nets, en tenant compte à la fois d’un impôt linéaire de 50 %
et de l’allocation universelle qu’il permet de financer.

Contributeurs et bénéficiaires. Le seuil y* ou « point d’équilibre » (break even
point) correspond à l’intersection de cette droite et de la droite de 45º. Il se situe
nécessairement au-dessus du revenu minimum garanti y+ (= G). Les personnes
percevant un revenu brut supérieur à y* sont des contributeurs nets au finance-
ment de l’allocation universelle : celle-ci est inférieure à l’impôt qu’ils payent, et
leur revenu net est donc inférieur à leur revenu brut. L’inverse est vrai pour les
personnes dont le revenu brut est inférieur à y*, qui sont donc les bénéficiaires
nets du dispositif.

Autres dépenses publiques. Le graphique suppose que l’État n’a pas d’autres
dépenses que le paiement de l’allocation universelle. En présence d’autres
dépenses, le montant disponible pour l’allocation universelle diminue, à taux
d’imposition donné ; ou le taux d’imposition augmente, à niveau d’allocation
universelle donné. Dans les deux cas, le seuil y* se déplace vers la gauche : il faut
un revenu plus bas pour être un bénéficiaire net.

Imposition progressive et régressive. Au lieu d’être linéaire (ou propor-
tionnel), l’impôt sur le revenu destiné au financement de l’allocation universelle
peut être progressif ou régressif, c’est-à-dire ponctionner les revenus à des taux
marginaux croissants ou décroissants. La droite en trait gras (imposition linéaire)
est alors remplacée par une ligne de profil concave (ligne discontinue) en cas
d’imposition progressive (les hauts revenus contribuent plus que les autres en
termes relatifs, pas seulement absolus) ou de profil convexe (ligne grise) en cas
d’imposition régressive (ils contribuent proportionnellement moins que les bas
revenus). La ligne discontinue du graphique correspond au cas particulier où le
taux marginal d’imposition augmente à partir du niveau de revenu brut égal
au revenu minimum garanti (y+ = G) (imposition progressive). La ligne grise du
graphique correspond au cas particulier où le taux marginal d’imposition diminue
à partir du niveau de revenu brut égal au revenu minimum garanti (y+ = G)
(imposition régressive).

productivité. Généralement récusé en raison de la naïveté avec
laquelle ses défenseurs traitent le risque d’inflation — et donc
d’impôt déguisé qu’il engendre —, ce mode de financement par
création monétaire a fait l’objet d’une reformulation plus rigou-
reuse et plus prudente par Joseph Huber [1998, 2000]. Selon son
analyse, seule une part modeste et fluctuante d’une allocation
universelle substantielle est susceptible d’être durablement
financée de cette manière.
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3. À tous ses membres sur base individuelle

Statut : citoyens ou résidents ?

Une fois les limites géographiques de la communauté poli-
tique définies, on peut également adopter une conception plus
ou moins extensive de la condition d’appartenance à cette
communauté. Ceux qui, parmi les défenseurs de l’allocation
universelle, privilégient l’appellation de « revenu de citoyen-
neté » ont tendance à considérer que la qualité de « membre »
de la communauté, donnant accès à l’allocation universelle, ne
s’applique qu’aux seuls citoyens. Le droit à l’allocation est alors
l’un des aspects de l’ensemble des droits et devoirs qui accom-
pagnent la citoyenneté pleine et entière, comme dans la concep-
tion du philosophe français Jean-Marc Ferry [1995].
D’autres, qui voient avant tout dans l’allocation universelle un

instrument de lutte contre la pauvreté et le chômage, interprè-
tent la qualité de « membre » de manière plus large, en y incluant
l’ensemble des résidents permanents d’un territoire. Pour les rési-
dents non citoyens, le critère pratique pourrait alors être fondé
sur un délai minimum de résidence ou, plus logiquement, sur les
conditions qui définissent actuellement la résidence fiscale.
Même si l’on adopte une définition extensive de la notion de

membre d’une communauté politique, toute population pourra
comprendre des individus non éligibles à la prestation. Détenir
des délinquants en prison est beaucoup plus coûteux pour une
communauté politique que de leur verser une allocation univer-
selle modeste, même en tenant compte du travail productif qu’il
est éventuellement possible de leur faire accomplir. Sous l’hypo-
thèse que leur détention soit justifiée, il est donc logique que les
détenus perdent le bénéfice de l’allocation universelle pendant
la durée de leur incarcération, mais qu’ils le retrouvent dès leur
peine purgée.

Âge : restriction ou modulation ?

On peut aussi imaginer une conception plus ou moins exten-
sive de la condition d’appartenance à la communauté politique
en fonction de l’âge. Dans la plupart des propositions avancées,
l’allocation universelle est octroyée aux seuls membres majeurs
de la population. Elle est alors perçue comme le complément
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naturel d’un dispositif d’allocations familiales universelles d’un
niveau plus faible en faveur des mineurs d’âge, indépendantes
du rang de l’enfant, du revenu et du statut socioprofessionnel de
ses parents. Il est cependant possible d’envisager une allocation
universelle octroyée au même niveau de la naissance à la mort.
C’est un tel dispositif qui est en place en Alaska et que plusieurs
auteurs ont proposé, parfois à un niveau nettement plus élevé
[Miller, 1983]. En général, cependant, ceux qui proposent une
allocation universelle de la naissance à la mort la modulent en
fonction de l’âge, passant par deux ou trois paliers avant la majo-
rité. Une modulation de l’allocation universelle est également
souvent introduite pour les personnes à la retraite, l’allocation
se transformant alors en une pension de base d’un montant
supérieur, individuelle, non contributive et cumulable avec tout
autre revenu, à partir de 65 ans [Clark, 2002].
Pour qu’une allocation soit universelle au sens retenu, il n’est

donc pas requis qu’elle soit attribuée à chacun dès sa naissance,
mais bien qu’elle le soit à tout membre adulte de la communauté
considérée. Elle ne doit pas non plus être attribuée au même
niveau à chacun, à condition que la différenciation ne soit que le
reflet d’une modulation par l’âge. Une différenciation en fonc-
tion du coût de la vie sur un vaste territoire n’est compatible
avec la notion que si elle est interprétée comme une manière
de maintenir le niveau égal, en termes réels, dans les diverses
composantes de ce territoire. Une différenciation en fonction
des besoins — par exemple le degré de handicap —, en revanche,
outrepasserait les limites de la notion, même si bien sûr il est
parfaitement concevable qu’à l’allocation universelle s’ajoute,
pour ceux qui souffrent d’un handicap, une allocation complé-
mentaire mais conditionnelle.

Unité : ménage ou individu ?

Les dispositifs conventionnels de revenu minimum font géné-
ralement l’hypothèse — difficilement contestable — que la vie
en couple permet de réaliser des économies d’échelle et, plus
généralement, que le coût de la vie par personne décroît avec
la taille du ménage. Le niveau du revenu minimum est dès lors
habituellement calculé de manière à être plus faible pour chaque
membre d’un couple que pour une personne isolée. Dans le cas
du RMI français, par exemple, une personne isolée perçoit en
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moyenne près de 25 % de plus qu’une personne vivant en
couple (sans enfants). Le bon fonctionnement d’un tel système
rend inévitable une forme de contrôle administratif de la situa-
tion personnelle des bénéficiaires.
Certaines propositions présentées sous des appellations parfois

utilisées pour désigner l’allocation universelle — par exemple le
Bürgergeld de Joachim Mitschke [1985, 2004] — partagent cette
différenciation. Telle qu’elle est comprise ici, en revanche, l’allo-
cation universelle est strictement individuelle, non seulement au
sens où elle est versée individuellement à chaque personne
plutôt qu’aux seuls chefs de ménage, mais aussi au sens où le
montant de l’allocation n’est en rien affecté par l’état civil du
bénéficiaire ou sa situation d’isolé ou de cohabitant.

4. Sans contrôle des ressources

Transfert a priori et a posteriori

Selon des modalités variables, tous les dispositifs conven-
tionnels de revenu minimum requièrent un contrôle des
ressources du ménage. La prestation effectivement versée repré-
sente typiquement la différence entre les revenus du ménage
(salaire, autres allocations, revenus immobiliers, rentes, etc.) et le
niveau du revenu minimum prescrit par la loi pour la catégorie
de ménage considérée. Elle est aussi dégressive : son montant
est maximal lorsque ces autres revenus sont nuls et il décroît à
mesure que ceux-ci s’accroissent, en se réduisant d’un euro pour
chaque euro de revenu obtenu par ailleurs. En ce sens, il s’agit
d’un système de transferts a posteriori, fondé sur une estimation,
fût-elle approximative, des ressources des bénéficiaires.
L’allocation universelle constitue au contraire un transfert

a priori. Elle est versée aux riches comme aux pauvres, sans consi-
dération du niveau de leurs autres revenus, ni a fortiori de leur
patrimoine ou des ressources de leurs proches. Elle est accordée
dans son intégralité à ceux dont les revenus dépassent le niveau
de revenu minimum qu’elle permet d’assurer à tous comme à
ceux dont les revenus sont inférieurs à ce minimum. Si la source
de son financement est extérieure, par exemple les recettes de
l’exploitation publique d’une ressource naturelle, l’instauration
d’une allocation universelle augmente donc également le revenu
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Revenu minimum garanti conventionnel

Graphique 2

Revenus bruts et nets. L’axe horizontal représente le revenu brut, avant prélève-
ments et transferts. Sur l’axe vertical, G représente le montant du revenu minimum
garanti. La bissectrice représente ce que seraient les revenus nets avec des niveaux
nuls de taxation et donc de revenu minimum garanti : revenus nets et bruts sont
identiques. Dans un dispositif conventionnel de revenu minimum garanti, les trans-
ferts comblent la différence entre les revenus bruts du bénéficiaire et le niveau de
revenu net qu’il s’agit de garantir à tout ménage d’une catégorie déterminée. La
droite en trait gras représente le profil des revenus nets, en tenant compte à la fois
de ces transferts et de l’impôt, supposé proportionnel, requis pour les financer.
Contributeurs et bénéficiaires. Dans le graphique, les distinctions entre contri-
buables et allocataires et entre contributeurs nets et bénéficiaires nets coïncident.
Rien n’exclut cependant que l’imposition du revenu commence à un niveau inférieur
au niveau de revenu garanti G. Dans ce cas, on peut payer l’impôt tout en étant
bénéficiaire net. Rien n’exclut non plus que l’imposition du revenu commence à un
niveau supérieur au niveau de revenu garanti G. Dans ce cas, on peut être exonéré
d’impôts sans pour autant être bénéficiaire net.
Autres dépenses publiques. Le graphique suppose que l’État n’a pas d’autres
dépenses que le paiement des transferts de revenu minimum garanti. En présence
d’autres dépenses, le taux d’imposition ou le niveau du revenu garanti doit s’ajuster.
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de chacun. Mais si le financement se fait par un prélèvement
sur les revenus — que ce soit au point où il est perçu (impôt des
personnes physiques) ou au point où il est dépensé (TVA) —, il
est clair que les titulaires de revenus élevés financent leur propre
allocation (et davantage). Pourtant, il est clair que si la mesure
est introduite en complément des transferts existants, le revenu
des plus riches n’augmentera pas, au contraire.
La différence entre une allocation universelle et une presta-

tion différenciée en fonction du revenu n’en demeure pas moins.
Au contraire de celle-ci, l’attribution de celle-là ne requiert
comme telle aucun contrôle de ressources et n’exige pas que l’on
distingue, au sein de la population, les personnes suffisamment
pauvres pour en être bénéficiaires et les autres. Si le finance-
ment se fait par un impôt sur le revenu, un contrôle des revenus
est bien entendu nécessaire. Mais même dans ce cas, la diffé-
rence demeure pertinente. On le comprendra mieux en scrutant
la relation entre l’allocation universelle et un dispositif qui en
est plus proche que les dispositifs conventionnels de revenu
minimum garanti, au point même que leur équivalence pure et
simple est souvent affirmée : l’impôt négatif sur le revenu.

Allocation universelle et impôt négatif

En un sens large, un impôt négatif sur le revenu n’est rien
d’autre qu’une prestation versée par l’administration fiscale à
une personne assujettie à l’impôt en fonction de son revenu,
tout comme un impôt positif sur le revenu est un prélèvement
effectué par l’administration fiscale en fonction du revenu du
contribuable. En un sens usuel plus étroit, que nous utiliserons
ici, l’impôt négatif sur le revenu consiste dans la combinaison
d’un impôt positif croissant (de manière proportionnelle,
progressive ou régressive) à partir du premier euro de revenu et
d’un crédit d’impôt uniforme et remboursable. Cette combi-
naison se manifeste dans le versement d’un impôt négatif égal
à ce crédit d’impôt à tout contribuable sans autre revenu, et d’un
montant plus faible à tout autre contribuable redevable d’un
impôt positif inférieur au crédit d’impôt. Le contribuable rede-
vable d’un impôt positif exactement égal au crédit d’impôt ne
paye ni ne reçoit rien : il se situe au « point d’équilibre » ou break
even point. Tous les autres contribuables se voient prélever un
impôt positif d’autant plus élevé que leur revenu est important.
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Impôt négatif sur le revenu

Graphique 3

Impôt négatif. Dans un dispositif d’impôt négatif sur le revenu, le montant de
l’allocation versée à un ménage est graduellement réduit en cas d’augmentation
du revenu, jusqu’à être égal à zéro au « point d’équilibre » (y*), niveau de revenu
brut à partir duquel l’impôt négatif se mue en impôt positif.
Impôt linéaire. Quand le dispositif est linéaire, comme dans ce graphique, le
montant versé se réduit au même taux (exprimé comme un pourcentage de
chaque unité de revenu brut supplémentaire) dans la zone située en deçà du
point d’équilibre (y*) que l’impôt positif s’accroît dans la zone située au-delà.

Dans la version linéaire de l’impôt négatif popularisée par
Milton Friedman [1962, 1968], l’impôt est proportionnel.
Comme le crédit d’impôt est uniforme, le taux de réduction de
l’impôt négatif à mesure que les bas revenus s’élèvent est donc
égal au taux d’augmentation de l’impôt positif à mesure que les
hauts revenus s’accroissent. Mais cette proportionnalité n’est pas
inhérente à la notion d’impôt négatif, qui requiert seulement
que le crédit d’impôt soit le même pour tous, quel que soit le
profil des taux d’imposition.
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En première approximation, il y a une équivalence manifeste
entre allocation universelle et impôt négatif, pour autant que
le montant de la première soit égal à celui du crédit d’impôt
uniforme intervenant dans le second. Dans le premier dispositif,
tous reçoivent une allocation égale et (presque) tous payent un
impôt différencié, alors que dans le second, seuls certains perçoi-
vent une allocation, plus faible pour (presque) tous que dans le
premier dispositif, et seuls les autres payent un impôt, plus faible
pour tous. Mais, positifs ou négatifs, les impôts nets sont iden-
tiques dans les deux cas, et donc les revenus nets aussi (les lignes
grasses dans les graphiques 1 et 3 coïncident exactement).
Ce qui paraît équivalent sur papier peut cependant engendrer

dans la réalité des effets significativement différents. L’allocation
universelle agit comme une avance, qui accroît le revenu brut de
chaque individu, avec récupération ultérieure partielle ou totale.
Le dispositif d’impôt négatif, en revanche, ne peut déterminer à
qui payer une allocation que lorsque les déclarations fiscales ont
pu être remplies et contrôlées. En outre, il tend naturellement à
globaliser les revenus et crédits d’impôt de chaque ménage de
manière à calculer un solde unique à verser ou prélever. Cette
double différence peut être atténuée, d’un côté par un système
déjà très répandu de prélèvement de l’impôt à la source et par
une option donnée à ceux qui le souhaitent de transformer leur
allocation universelle en crédit d’impôt, de l’autre en autori-
sant tout individu qui le souhaite à solliciter le déboursement
anticipé du crédit d’impôt qui lui revient. Mais même en tenant
compte de ces aménagements, les différences restent suffi-
santes, comme nous le verrons plus loin, pour conférer à l’allo-
cation universelle et à l’impôt négatif des potentiels distincts en
tant qu’instruments de lutte contre la pauvreté et le chômage (cf.
§ III.1-2) comme en termes de faisabilité politique (cf. § IV.3).

Universalité et cumul des revenus

Au contraire des dispositifs conventionnels de revenu
minimum garanti, l’allocation universelle n’est pas soumise à un
contrôle de ressources mais versée à tous. Cette caractéristique
est communément associée à l’idée que l’allocation universelle,
à l’inverse de ces dispositifs, est pleinement cumulable avec tout
autre revenu, ce qui contribue donc nécessairement à améliorer
la situation nette de la personne concernée.
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Le RMI comme variante
régressive de l’impôt négatif

Taux de retrait de l’allocation. Si l’on
fait abstraction de la question de la
contrepartie (cf. § II.5), les formules
conventionnelles de revenu minimum
garanti, comme le RMI, peuvent être
comprises comme une variante limite
d’un impôt négatif configuré au
niveau des ménages. Formellement, le
dispositif de revenu minimum garanti
typique correspond en effet à la
variante la plus régressive de l’impôt
négatif, celle qui établit un taux
marginal d’imposition implicite de
100 % sur les plus bas revenus :
chaque euro gagné par le travail est
certes exempt de tout impôt expli-
cite, mais comme ce gain s’accom-
pagne d’une réduction de l’allocation
à concurrence d’un euro, cela revient
implicitement à imposer à 100 % cet
euro supplémentaire. En comblant
systématiquement la différence entre
le revenu obtenu d’autres sources et
un seuil donné, ce dispositif conven-
tionnel diminue la prestation dans
la mesure exacte où ce revenu
augmente et soumet donc celui-ci à
une imposition marginale de 100 %
(cf. la comparaison des graphiques 2
et 3). Certains dispositifs conven-
tionnels incluent cependant des possi-
bilités de cumuler le montant maximal
de la prestation avec un autre revenu
pendant une période limitée et/ou à
concurrence d’un faible montant
(formules dites « d’intéressement »),

se rapprochant ainsi quelque peu de
formes d’impôt négatif plus ortho-
doxes, moins dissuasives pour ceux
qui disposent du pouvoir de gain le
plus faible.

Ressources prises en compte.
Une différence plus profonde entre les
dispositifs conventionnels de revenu
minimum et l’impôt négatif a trait à
la définition des ressources prises en
compte pour déterminer le montant
de la prestation. Dans le cas de
l’impôt négatif, la définition est la
même que pour l’impôt positif : on
calcule l’impôt dû, éventuellement à
des taux distincts sur les différents
types de revenus du travail et de
l’épargne, on le déduit du crédit
d’impôt forfaitaire et on verse la diffé-
rence. Les dispositifs de revenu
minimum tendent à adopter une défi-
nition plus large des ressources : outre
son revenu imposable dûment globa-
lisé (et donc soumis au taux implicite
le plus élevé), on tient compte dans
une mesure variable du patrimoine
des bénéficiaires, de leurs revenus en
nature et des ressources qu’ils obtien-
nent ou pourraient obtenir de leurs
proches. Le calcul de l’impôt négatif,
en revanche, n’est pas plus affecté par
ces autres dimensions que ne l’est le
calcul de l’impôt positif. Comparé aux
dispositifs conventionnels (du type du
RMI), il aboutit donc, même pour un
profil de taux marginaux apparents
donné, à un traitement plus favo-
rable des titulaires de bas revenus ou,
en d’autres termes, à un profil effectif
d’imposition moins régressif.

La présentation de l’idée d’impôt négatif impose une mise
en garde contre une identification trop rapide de ces deux
contrastes entre allocation universelle et dispositifs conven-
tionnels. Le fait que les versements effectués dans le cadre d’un
dispositif d’impôt négatif soient soumis à un contrôle du revenu
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n’implique nullement que tout gain soit intégralement neutra-
lisé par une réduction graduelle de ces versements. Leur montant
diminue à mesure que les autres revenus augmentent, mais
diminue moins vite que ceux-ci n’augmentent. En d’autres
termes, le taux d’imposition marginal implicite, pour les bénéfi-
ciaires d’un impôt négatif, peut être inférieur, égal ou supérieur
au taux marginal explicite de l’impôt positif, mais il est toujours
inférieur à 100 %. Dans les dispositifs conventionnels de revenu
minimum garanti, les versements comblent la différence avec
le niveau qu’il s’agit de garantir à tous, et le taux d’imposition
marginal implicite est donc précisément de 100 % : chaque euro
supplémentaire du côté des ressources équivaut au retrait d’un
euro du côté de la prestation de remplacement. Ce n’est donc
pas le contrôle du revenu qui, en tant que tel, exclut la possibi-
lité de « cumuler » prestation et autres revenus, au sens où
ceux-ci augmentent nécessairement le revenu net de la personne
concernée.
Inversement, l’absence de contrôle du revenu constitutive de

l’allocation universelle n’implique pas, à strictement parler, cette
possibilité. Il est en effet en principe concevable qu’une alloca-
tion universelle soit financée par un impôt dont le taux serait
de 100 % jusqu’à un niveau de revenu égal à l’allocation. La
distribution des revenus nets ainsi engendrée coïnciderait avec
celle qui résulte typiquement des dispositifs existants de revenu
minimum garanti (cf. graphique 2), abstraction faite ici de la
différence éventuelle entre les ressources que ceux-ci prennent
en compte et le revenu imposable (cf. encadré). Même si ce cas
de figure a été exploré [Salverda, 1984], il n’a jamais été réelle-
ment proposé, tant l’idée de taxer explicitement à 100 % la
première tranche de revenu semble absurde. À supposer donc
que l’on exclue ce cas extrême, l’« universalité » de l’allocation
universelle implique donc bien sa « cumulabilité » au sens
indiqué.

Allocation universelle et crédit d’impôt remboursable

La discussion de la relation entre allocation universelle et
impôt négatif fournit aussi l’occasion de clarifier la différence
entre ces propositions et les diverses formules de crédit d’impôt
remboursable mises en place aux États-Unis (Earned Income Tax
Credit, EITC, 1974), puis en Europe (Working Families Tax Credit,
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L’allocation universelle doit-elle échapper à l’impôt ?

Certains proposent d’inclure l’allocation universelle dans la base imposable,
comme tout revenu primaire. D’autres au contraire estiment qu’elle doit être
exemptée de tout prélèvement.

Dans le contexte d’un impôt sur les personnes physiques strictement indivi-
dualisé, cette distinction n’a aucune importance. Comme l’allocation univer-
selle peut être considérée comme la première tranche du revenu de chacun,
l’imposer à un taux quelconque revient simplement à en réduire le montant pour
tous. Autant, dès lors, annoncer d’emblée le montant inférieur et l’immuniser de
tout impôt direct, comme c’est souvent le cas, par exemple, pour les allocations
familiales.

Dans le contexte d’un impôt sur les personnes physiques globalisé au niveau
des ménages, ceci ne vaut que si le montant des exonérations de base actuelle-
ment accordées en fonction de la taille du ménage croît proportionnellement au
nombre de personnes (jouissant d’une allocation universelle) qui le composent.
Si, comme c’est souvent le cas, cette exonération est dégressive en fonction de
la taille du ménage, inclure l’allocation universelle dans la base imposable plutôt
que de l’exempter d’impôt est plus favorable pour les isolés, et moins favorable
pour les couples.

Les partisans de cette prestation strictement individuelle qu’est l’allocation
universelle tendent à plaider pour une individualisation stricte de l’impôt, qui
rendrait futile la distinction entre l’imposition de l’allocation universelle et son
exonération.

Royaume-Uni, 1997 ; Prime pour l’emploi, PPE, France,
2001 ; etc.), en vue de renforcer les incitations à accéder au
marché de l’emploi et d’améliorer la situation financière des
travailleurs pauvres. Comme l’impôt négatif sur le revenu, il
s’agit d’un dispositif qui se matérialise sous la forme d’une réduc-
tion d’impôt pour certains et du versement d’une allocation par
l’administration fiscale pour d’autres. Mais alors que le crédit
d’impôt remboursable qui est au cœur de l’impôt négatif est,
comme l’allocation universelle, forfaitaire et égal pour tous, le
crédit d’impôt institué par ces autres dispositifs est variable en
fonction du revenu.
Dans sa version originale représentée par l’EITC américain, le

montant du crédit d’impôt est nul lorsque le revenu du travail
est nul, augmente à mesure que ce revenu augmente, demeure
ensuite constant avant de s’effacer progressivement en fonc-
tion du revenu global [Bontout, 2000]. Le montant de la prime
pour l’emploi (PPE) française, quant à lui, est nul jusqu’à 30 %
du salaire minimum à temps plein (SMIC), puis augmente

UNE IDÉE PLURIELLE ? 43

Crédit d’impôt remboursable pour travailleurs
faiblement rémunérés

Graphique 4

Dans un dispositif de crédit d’impôt de type Earned Income Tax Credit, le montant
du crédit versé à un travailleur croît de façon linéaire jusqu’à un premier niveau
de rémunération (y1), se stabilise ensuite et décroît à nouveau de façon linéaire
à partir d’un niveau plus élevé (y2). Dans le cas particulier illustré par le
graphique, l’imposition (hors crédit d’impôt) est linéaire et le point d’équilibre
qui sépare bénéficiaires nets et contributeurs correspond au niveau de rémuné-
ration y*. Dans un contexte où préexiste un revenu minimum garanti au niveau G
(cf. graphique 2), on voit que le crédit d’impôt permet de hisser les rémunéra-
tions nettes de certains travailleurs (ceux dont le revenu brut excède y3) au-dessus
de ce niveau G.

graduellement jusqu’à 100 % du SMIC, pour diminuer ensuite et
s’effacer entièrement à 140 % du SMIC. La PPE a été réformée
en 2003 dans un sens plus favorable au temps partiel, par une
majoration de son montant pour les rémunérations inférieures
au SMIC [Legendre et al., 2004].
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Alors que l’augmentation des revenus professionnels les plus
bas entraîne une réduction des allocations dans le cadre d’un
dispositif d’impôt négatif ou de revenu minimum conven-
tionnel, elle entraîne au contraire une hausse de ces transferts
dans le cadre du EITC, de la PPE, et des dispositifs analogues
existant ailleurs. Cette différence apparemment profonde entre
l’impôt négatif et l’allocation universelle d’une part, les dispo-
sitifs de crédit d’impôt variable d’autre part, s’estompe cepen-
dant dans une large mesure lorsque ces derniers sont mis en
place dans un contexte où existe déjà un dispositif conven-
tionnel de revenu minimum, qu’ils n’entendent pas remplacer
[Van Parijs et al., 2000]. Dans un tel contexte, leur introduc-
tion peut même être interprétée comme un pas important vers
l’instauration d’une allocation universelle (cf. § IV.3).

5. Sans exigence de contrepartie

Chômage volontaire ?

Dans les dispositifs conventionnels de revenu minimum,
l’octroi de l’allocation repose aussi — en principe du moins —
sur une exigence de contrepartie. Celle-ci prend le plus souvent
la forme d’une obligation, pour le bénéficiaire, d’être dispo-
nible sur le marché de l’emploi. La portée précise de cette obli-
gation varie sensiblement d’un pays à l’autre, voire parfois d’une
autorité locale à une autre à l’intérieur d’un même pays. Elle
peut signifier que l’on doit accepter un « emploi convenable »
s’il est proposé ; ou que l’on doit faire la preuve d’une recherche
de travail ; ou encore que l’on doit signer et respecter un contrat
d’insertion lié à un travail rémunéré, une formation ou une autre
activité jugée utile.
L’allocation universelle, en revanche, est octroyée sans condi-

tion de ce type. Aucun contrôle n’est exercé quant à la volonté
d’insertion des bénéficiaires, qu’elle passe par le marché du
travail ou par des activités non rémunérées. Pour cette raison,
les propositions de revenu social versé à chaque membre de la
société en contrepartie d’un service social substantiel, telles
qu’on peut les trouver par exemple chez Bellamy [1888] ou Gorz
[1983], ne rentrent pas dans la définition de l’allocation univer-
selle. De même, le revenu minimum individuel et forfaitaire que
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la libérale Juliet Rhys-Williams [1943] proposait de distribuer à
chacun ne constituait pas — au contraire du « dividende social »
proposé par les travaillistes Cole et Meade — une véritable allo-
cation universelle, puisque son « nouveau contrat social »
prévoyait l’interruption du paiement de l’allocation à tout
travailleur gréviste.

Obligation de participation ?

Plus proche de l’allocation universelle est le « revenu de parti-
cipation » proposé notamment par l’économiste britannique
Anthony Atkinson [1996]. À l’inconditionnalité de l’allocation
universelle se substitue une condition de participation sociale
entendue en un sens si large que pratiquement tout le monde
la satisfait et peut donc jouir d’un revenu de base individuel et
uniforme. Sont éligibles, pour Atkinson, non seulement les
travailleurs salariés et indépendants à temps plein et à temps
partiel, ainsi que les demandeurs d’emploi et ceux qui sont
inaptes au travail pour cause de maladie, d’accident de travail ou
d’invalidité, mais aussi ceux qui ont atteint l’âge de la pension,
ceux qui suivent un programme agréé d’études ou de forma-
tion, ceux qui s’occupent d’enfants, de personnes âgées ou de
malades, et ceux qui se consacrent à d’autres formes reconnues
de travail bénévole.
Si le montant du revenu de participation est élevé, l’introduc-

tion d’une telle mesure devrait s’accompagner de la mise en
place de mécanismes de contrôle de l’activité socialement utile,
qui pourraient rapidement s’avérer bien lourds en raison de
l’intrusion dans la vie privée exigée par le contrôle des acti-
vités domestiques, de la corruption de l’esprit des associations
chargées du suivi des « bénévoles » et du coût administratif
global qui y est lié. Si l’allocation est faible, on pourrait sans
doute se contenter de présomptions ou de preuves faciles à
fournir : avoir des enfants en bas âge, par exemple, ou produire
un certificat d’inscription à un programme d’études ou encore
une attestation certifiant une activité régulière au service d’une
association suffirait à ouvrir l’accès à la prestation. L’allocation
universelle n’est alors plus très loin (cf. § IV.3).
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6. Trois différences cruciales

À la lumière de l’aperçu historique du chapitre I et des préci-
sions conceptuelles de ce chapitre II, il est utile d’insister sur ce
qui fait la spécificité de l’allocation universelle. Dans de
nombreux États sociaux développés, une part importante des
prestations, en espèces et en nature, s’insère dans un système
d’assurances sociales. Un système de ce type prévoit que le droit
à la prestation est, en principe du moins, une contrepartie de
cotisations obligatoires versées par les travailleurs. Tous les
dispositifs de revenu minimum s’en distinguent fondamentale-
ment par le fait que la prestation n’est pas réservée aux seuls
cotisants ou aux personnes dont ils ont la charge.
Avec de multiples variantes, ces dispositifs peuvent en prin-

cipe se rattacher à deux modèles fondamentaux. D’une part, le
modèle de l’assistance publique aux démunis, tel qu’articulé
pour la première fois par Mores et Vives, et réalisé aujourd’hui,
dans un contexte profondément modifié par la présence des
dispositifs d’assurance sociale, à travers les programmes contem-
porains de revenu minimum tels que le RMI français (cf. § I.1).
D’autre part, le modèle de l’octroi à tous les membres d’une
société d’une part de son patrimoine, tel qu’articulé pour la
première fois de manière nette par Paine et Spence et illustré de
façon limitée par le dividende du Fonds permanent de l’Alaska
(cf. § I.4).
Cette distinction fondamentale entre deux modèles de revenu

minimum garanti s’opposant l’un et l’autre au modèle de l’assu-
rance permet de remettre en perspective ce qui différencie l’allo-
cation universelle, dans toutes ses variantes, des dispositifs de
revenu minimum conventionnels : l’allocation universelle est
strictement individuelle, est versée sans égard aux revenus des
bénéficiaires et n’est aucunement liée à une exigence de contre-
partie. On comprend sans difficulté, à l’opposé, que le souci
d’une assistance publique efficace au service des plus pauvres
prenne naturellement la forme d’un dispositif que la triple
conditionnalité — situation familiale, autres ressources, disponi-
bilité à travailler — permet de mieux cibler. On comprend tout
aussi facilement que l’idée d’un droit égal de tous à un patri-
moine commun prenne naturellement la forme d’un revenu
uniforme attribué à chacun individuellement et sans condition.
Mais il ne faudrait pas, cependant, associer trop étroitement
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objectifs et dispositifs. Nous allons voir, en effet, que l’allocation
universelle est défendue au moins autant comme un instrument
plus efficace de lutte contre la pauvreté que comme la traduction
immédiate de principes de justice.

Dispositifs de transfert non assuranciels

Revenu
minimum
conventionnel
(RMI, etc.)

Crédit
d’impôt
pour bas
salaires
(PPE, etc.)

Impôt
négatif
sur le
revenu

Allo-
cation
univer-
selle

Revenu de
participation

Cotisation
préalable ? non non non non non
Test de
revenu ? oui oui oui non non
Individuel ? non non non oui oui
Cumulable ? non oui oui oui oui
Exigence de
contrepartie ?

oui (disposition
à travailler)

oui (travail
rémunéré) non non

oui (activité
reconnue)

Note : Ce tableau synthétique doit être lu comme décrivant les caractéristiques typiques
de chacun des principaux dispositifs discutés dans ce chapitre, en gardant donc à l’esprit
les diverses nuances qui y sont introduites. Certains dispositifs conventionnels de revenu
minimum permettent par exemple le cumul temporaire intégral des allocations avec des
revenus du travail ne dépassant pas un certain montant (l’« intéressement »), et s’il est
proposé dans le cadre d’un système d’impôt sur le revenu strictement individuel, un
dispositif d’impôt négatif peut éventuellement prendre l’individu plutôt que le ménage
comme unité.
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III / Une idée juste ?

Nous savons à ce stade ce qu’est l’allocation universelle et où
cette idée est apparue. Il nous faut à présent parcourir les prin-
cipaux arguments mobilisés pour la défendre et la critiquer.
Dans le contexte contemporain, l’allocation universelle est
défendue par-dessus tout comme un instrument efficace de lutte
contre la pauvreté ou, plus précisément, comme un instrument
de lutte conjointe contre la pauvreté et contre le chômage. Mais
l’argumentaire en sa faveur ne peut, comme nous le verrons,
s’inscrire dans un registre purement économique. Il fait imman-
quablement appel à une conception de la société juste, dont les
partisans de l’allocation universelle, pas plus d’ailleurs que leurs
adversaires, ne peuvent éluder l’explicitation.

1. Efficace contre la pauvreté ?

Une mesure gaspilleuse ?

Commençons par la pauvreté, définie simplement en termes
de revenu. C’est un truisme que d’affirmer que la mise en place
d’une allocation universelle permettrait, toutes choses égales par
ailleurs, de la réduire. Mais, les ressources étant rares, la vraie
question est de savoir si elle permet d’atteindre cet objectif plus
efficacement que les dispositifs conventionnels de revenu
minimum. Or, à l’aune de ces critères, toutes les apparences sont
contre elle. Supposons donnée une ligne de pauvreté définissant,
pour chaque type de ménage, le niveau de revenu qui distingue
les pauvres des non-pauvres. Appelons écart de pauvreté (poverty

gap) l’ampleur des transferts nécessaires pour hisser jusqu’à cette
ligne le revenu des ménages pauvres. L’efficacité d’un
programme de lutte contre la pauvreté (sa target efficiency) est
alors communément mesurée par la proportion des dépenses du
programme qui contribuent à combler cet écart. En ce sens, un
dispositif de garantie de revenu modulé selon la composition des
ménages, strictement ciblé sur les plus pauvres et exigeant d’eux
une contrepartie, est de toute évidence bien plus efficace que
l’allocation universelle, qui gaspille de précieuses rentrées
fiscales en distribuant également entre tous ce dont certains
n’ont nul besoin. C’est en tout cas la conclusion à laquelle beau-
coup s’arrêtent, même parmi les observateurs les mieux inten-
tionnés [Belorgey, 2000].
Pour les défenseurs de l’allocation universelle, un tel constat

repose pourtant sur une vision myope de la pauvreté et une
conception naïve de ce qui constitue le coût d’un programme
destiné à la combattre. Il y a certes des sens importants dans
lesquels l’allocation universelle est plus coûteuse qu’un dispo-
sitif conventionnel de revenu minimum. Ce surcoût ne découle
toutefois pas du fait qu’elle soit payée aux riches et aux
fainéants, mais bien de sa nature strictement individuelle et du
fait qu’elle ne pénalise pas le travail des plus pauvres. Surtout,
il se justifie par le fait que la mesure est inspirée par le souci
d’éradiquer la pauvreté étroitement et statiquement définie,
mais aussi l’exclusion en un sens bien plus large.

Mieux pour les pauvres, pas pour les riches ?

Pour permettre de comprendre ces affirmations, commençons
par lever un malentendu fréquent : ce n’est pas parce que les
riches comme les pauvres perçoivent une allocation universelle
qu’instaurer celle-ci revient à enrichir les riches. Prenons d’abord
le cas où l’allocation universelle vient simplement s’ajouter aux
programmes existants de taxes et transferts. Les plus riches
auraient alors à financer, outre ce qu’ils financent déjà, à la fois
leur propre allocation et une part importante de l’allocation des
plus pauvres. Ceci est vrai que le profil de l’impôt soit progressif,
linéaire ou régressif (cf. graphique 1). Pour que l’introduction
d’une allocation universelle en sus de tous les programmes exis-
tants se fasse à l’avantage des plus pauvres et (arithmétiquement)
au détriment des plus riches, il suffit en effet qu’en moyenne les
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plus riches contribuent plus à son financement que les plus
pauvres en termes absolus.
Dans la plupart des propositions, cependant, l’allocation

universelle n’est pas simplement ajoutée à ces programmes. Son
introduction est supposée s’accompagner d’une réduction, à
concurrence de son montant, des divers transferts sociaux condi-
tionnels existants (et de l’abolition de ceux, parmi eux, dont le
montant lui est inférieur). En outre, certaines exonérations ou
réductions de taux consenties à l’ensemble des ménages soumis
à l’impôt, pauvres ou riches, à travers des dispositions plus ou
moins complexes telles que le quotient familial, sont abolies. De
ce fait, tant que son montant reste relativement faible, l’alloca-
tion universelle des plus pauvres est partiellement financée par
l’ajustement à la baisse des prestations préexistantes, tandis que
celle des plus riches est largement financée par sa substitution
aux cadeaux fiscaux qu’ils perçoivent aujourd’hui intégrale-
ment alors que les plus pauvres n’en bénéficient que très partiel-
lement, voire pas du tout. Un coût net subsiste néanmoins,
puisqu’il faudra financer l’allocation universelle de ceux qui ne
jouissent actuellement ni de transferts sociaux ni d’avantages
fiscaux et couvrir une part de l’allocation universelle de ceux qui
n’en jouissent que faiblement.
Le montant de ce coût net varie considérablement en fonction

de la structure des prestations sociales et de la fiscalité du pays
considéré et, bien entendu, en fonction du niveau de l’alloca-
tion universelle proposée. Pour autant que le type de prélève-
ment mis en place ne taxe pas les pauvres plus que les riches
en termes absolus, le financement de ce coût net (sur lequel nous
revenons plus loin) impliquera nécessairement, conjointement
avec la mise en place de l’allocation, un transfert net des plus
riches vers les plus pauvres, d’autant plus important que le
montant de l’allocation universelle est élevé.

Coût administratif moins élevé ?

À cette lumière, le fait que l’allocation universelle soit payée à
tous n’implique manifestement pas un coût budgétaire réel exor-
bitant — le montant de l’allocation multiplié par la population
du pays —, pour une bonne part induit par des largesses inutiles,
mais seulement un coût net réel correspondant à une fraction de
ce coût apparent. Il pourrait néanmoins impliquer, comparé à

UNE IDÉE JUSTE ? 51

Un dividende naturel profite-t-il aux riches ?

Dans plusieurs propositions — et dans le système de dividendes en place en
Alaska —, l’allocation universelle est financée autrement que par imposition
(directe ou indirecte) des revenus de la population concernée, et il semble alors
correct d’affirmer que des suppléments de revenus sont alloués à des ménages
riches qui n’en ont que faire.

Rendre le dividende dégressif en fonction du revenu serait cependant équiva-
lent, dans son incidence distributive et ses éventuelles conséquences écono-
miques, au maintien de l’uniformité du dividende joint à l’introduction ou au
renforcement d’un impôt sur le revenu. Si la taxation implicite que représente-
rait la dégressivité du dividende est possible et souhaitable, le couplage d’un divi-
dende uniforme et d’une taxation explicite en fonction des revenus devrait l’être
tout autant. Par conséquent, même dans le cas d’un financement qui ne repose
pas sur l’impôt, une proposition complète d’allocation universelle, mesures
d’accompagnement comprises, n’implique pas nécessairement une augmenta-
tion du revenu des plus riches.

d’autres programmes, un coût administratif prohibitif s’ajoutant
au coût net du transfert proprement dit. En effet, ponctionner
la plupart pour payer à tous implique un va-et-vient entre contri-
buables et pouvoirs publics dont les dispositifs de revenu garanti
incluant un contrôle des ressources permettent de faire
l’économie.
S’il s’agissait d’apporter physiquement chaque semaine à

chaque porte, en toute sûreté, le montant hebdomadaire de
l’allocation universelle, cette différence serait décisive. Mais à
l’heure où les technologies informatiques rendent presque négli-
geable le coût administratif d’un transfert régulier, l’essentiel des
dépenses administratives liées à un programme de transferts se
situe ailleurs. Dans le cas d’un dispositif conventionnel, elles
sont avant tout engendrées par la diffusion de l’information
destinée à s’assurer que toutes les personnes ayant droit aux pres-
tations en jouissent effectivement, et par le contrôle destiné à
éviter que des personnes n’y ayant pas droit en jouissent. Or, de
ces deux points de vue, l’allocation universelle dispose, selon ses
partisans, d’un avantage majeur.
D’une part, diverses études comparant l’efficacité de dispo-

sitifs universels et ciblés de prestations sociales quant à leur capa-
cité d’atteindre les plus pauvres mettent en évidence la
supériorité, sous cet angle, de systèmes universels [Atkinson,
1993]. Cette différence s’explique par le fait que l’accès à des
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prestations qui ne sont pas automatiquement fournies à tous
requiert une démarche que de nombreux ayants droit risquent
de ne pas entreprendre, ou de ne pas accomplir jusqu’au bout,
que ce soit par honte, timidité ou ignorance. Dans le cas d’un
dispositif conditionnel de revenu garanti — et a fortiori dans le
cas d’un dispositif plus complexe de soutien au revenu fondé
sur une multiplicité de catégories —, la campagne d’information
et de sensibilisation requise pour atteindre, parmi les bénéfi-
ciaires nets, un même taux de recours (take-up rate) que le dispo-
sitif universel correspondant peut dès lors représenter un coût
humain et administratif considérable. Dans un dispositif d’allo-
cation universelle, le paiement automatique de la prestation ne
nécessite aucune démarche administrative particulière. De
surcroît, il n’y a rien d’humiliant à percevoir un revenu de base
accordé à tout membre de la société. La simplification entraînée
par la mesure, ainsi que le caractère régulier et universel de son
fonctionnement, doivent donc permettre de faire tendre le taux
de non-recours vers zéro pour un coût d’information très faible.
D’autre part, au coût d’information des dispositifs condi-

tionnels vient s’ajouter un coût administratif induit par un
contrôle fiable des conditions posées à l’attribution des presta-
tions, qu’il s’agisse de revenus d’autres sources, de la situation de
ménage ou de la disposition à travailler. Ce coût est négli-
geable tant que les bénéficiaires du système se réduisent à une
infime minorité de ménages nécessiteux. Mais il peut rapide-
ment devenir prohibitif à mesure que le nombre d’ayants droit
aux prestations conditionnelles augmente, soit en raison d’une
forte concentration de la population dans les très bas revenus,
soit en raison d’un point d’équilibre (break even point) situé sensi-
blement au-dessus du niveau du minimum garanti (cf. les
formules d’impôt négatif, graphique 3).
Dans les conditions technologiques qui sont désormais les

nôtres, il ne fait donc guère de doute que pour tout niveau donné
de réduction de la pauvreté monétaire, un dispositif d’allocation
universelle soit moins coûteux à administrer qu’un dispositif
analogue de revenu conditionnel. Il serait toutefois abusif
d’affirmer, comme le font parfois des défenseurs de la proposi-
tion, que l’instauration d’une allocation universelle équivaudrait
à l’installation d’un système de protection sociale ne requérant
aucune bureaucratie. Tant qu’elle demeure à un niveau modeste,
l’allocation universelle pourra certes entraîner une simplification
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notable de la fiscalité des revenus et la suppression de nombreuses
prestations sociales d’un montant égal ou inférieur, mais elle
devra continuer à être complétée, pour une partie des personnes
actuellement assistées, par des formes conditionnelles d’assistance
et bien sûr par des systèmes d’assurance sociale qui, dûment reca-
librés, conservent toute leur raison d’être.

Moins cher de ne pas exiger de contrepartie ?

Bien loin d’être une méthode grossière de lutte contre la
pauvreté gaspillant en largesses mal ciblées de précieuses
ressources fiscales, l’allocation universelle apparaît donc comme
un dispositif permettant plus sûrement que les programmes
conventionnels de revenu minimum, et à un moindre coût
administratif, d’atteindre toutes les personnes pauvres. Cette
comparaison, cependant, ne repose que sur un des traits spéci-
fiques de l’allocation universelle, le fait qu’elle soit versée sans
contrôle des ressources. Le fait qu’elle soit également versée sans
aucune exigence de contrepartie ne la rend-elle pas, malgré tout,
plus coûteuse que des dispositifs conditionnels pouvant tabler
sur la mise au travail de ceux qui autrement choisiraient l’oisi-
veté ? Ici encore, il faut prendre garde de ne pas se laisser guider
par de fragiles évidences.
Supposons d’abord que l’obligation de contrepartie soit

conçue comme l’obligation d’accepter un emploi librement
offert par un employeur public ou privé. Si le travailleur et
l’emploi sont tels qu’abstraction faite de cette obligation, le
travailleur n’a ni l’envie d’occuper l’emploi ni le désir de le
garder, la productivité que son employeur peut en escompter a
peu de chances d’être suffisante pour que celui-ci souhaite
l’embaucher ou le retenir. Le travailleur en question se retrou-
vera donc chômeur involontaire et aura droit au revenu
minimum conditionnel. Relativement à une formule incondi-
tionnelle, l’économie réalisée est nulle, négative même si
employeur et travailleur ont gaspillé temps et énergie dans les
opérations d’embauche et de licenciement.
On peut cependant aussi imaginer un scénario plus dur,

couplant l’obligation d’être disposé à travailler et l’obligation
pour les pouvoirs publics de fonctionner comme « employeur
de dernier recours » au cas où aucun autre employeur privé ou
public n’est prêt à offrir un emploi. Dans un tel scénario, l’État
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procure aux moins aptes et aux plus récalcitrants un emploi
suffisamment peu attrayant pour ne pas dépeupler le marché du
travail normal. Encore plus que dans le scénario moins contrai-
gnant, ce travail forcé des personnes les plus difficilement
employables, que ce soit par inaptitude ou démotivation, a toute
chance d’avoir une productivité nette négative, compte tenu des
coûts d’équipement, de formation, de surveillance et de conten-
tieux. En sus des préjudices produits à long terme sur la mora-
lité des conscrits et sur l’image du secteur public, le coût net
de ce régime de workfare pourrait bien s’approcher de celui de
l’incarcération d’un vrai détenu, en tout cas bien au-delà de celui
qu’entraînerait la délivrance inconditionnelle d’un socle de
revenu. Comme beaucoup de ses détracteurs [Handler, 2004], les
défenseurs les plus lucides du workfare ne s’y trompent du reste
pas [Kaus, 1992] : forcer les bénéficiaires du revenu minimum
garanti à travailler coûte cher. Si une telle obligation se justifie,
ce peut être pour des raisons directement morales (cf. § III.3), pas
par un souci de réduction des coûts.

Le coût incontournable de l’individualisation

Des considérations formulées jusqu’ici, il découle qu’une fois
surmontées les fausses évidences du coût budgétaire apparent,
un système qui attribue un revenu minimum à tous, même aux
riches et aux fainéants, pourrait bien s’avérer nettement moins
cher — à efficacité donnée dans la lutte contre la pauvreté —
qu’un système requérant un contrôle des ressources et une
contrepartie.
Mais l’allocation universelle n’est pas seulement incondition-

nelle dans ces deux dimensions. Elle est aussi strictement indi-
viduelle (cf. § II.3). Une prestation indépendante de la
composition des ménages a l’avantage d’éliminer le coût admi-
nistratif et les atteintes à la vie privée induites par les visites
domiciliaires et autres formes de vérification du statut d’isolé ou
de cohabitant. Elle améliore la situation des conjoints les plus
vulnérables en leur accordant, quel que soit le revenu global du
ménage, un revenu propre assuré sans discontinuité en cas de
rupture. En ne pénalisant pas ceux qui décident de cohabiter par
le retrait d’une part de leur allocation, elle favorise en outre la
vie commune, l’une des conditions favorables à la lutte contre la
précarité.
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Ces avantages sont indéniables. Mais ils ont un coût. Dans
leur souci de s’attaquer aussi efficacement que possible à la
pauvreté, en effet, les dispositifs conventionnels de revenu
minimum tiennent généralement compte des économies
d’échelle qu’un logement partagé permet de réaliser et attri-
buent donc une prestation minorée aux cohabitants, sans que la
performance — immédiate en tout cas — en termes d’indica-
teurs de pauvreté n’en soit affectée. En passant abruptement
d’un tel dispositif à une allocation universelle strictement indi-
viduelle, on se trouve dès lors confronté au dilemme suivant.
Si le montant de l’allocation est fixé au niveau antérieurement
accordé aux isolés, les contribuables, et spécialement les
ménages ne comprenant qu’un adulte, doivent supporter un
surcoût considérable — réel cette fois, tant en termes de taux
d’imposition marginaux qu’en termes de revenu disponible. Si,
en revanche, on s’interdit ce surcoût considérable, le niveau de
l’allocation universelle ne peut qu’être inférieur au niveau de
revenu que les dispositifs conditionnels attribuent aux isolés
sans autre revenu, dont la pauvreté se trouve dès lors aggravée.
Il existe des moyens d’adoucir ou de contourner ce dilemme en
procédant par étapes (cf. § IV.3). Mais il importe d’en reconnaître
l’existence.

Le coût inhérent à la possibilité du cumul

À côté de son caractère individuel, il y a un autre trait naturel-
lement associé à l’allocation universelle qui est susceptible de
la rendre plus coûteuse, en un sens qui importe, qu’un dispo-
sitif conventionnel assurant le même revenu minimum. Ce trait,
c’est la possibilité de cumul de l’allocation et de faibles revenus
du travail. Partagé avec l’impôt négatif, il ne figure pas, à stric-
tement parler, dans la définition de l’allocation universelle, mais
découle de son caractère universel sous l’hypothèse peu
exigeante qu’aucun système fiscal ne peut taxer explicitement
un revenu à 100 % (cf. § II.4).
Par rapport aux dispositifs conventionnels, qui impliquent un

taux d’imposition marginal effectif de 100 % sur les revenus les
plus bas, l’allocation universelle et l’impôt négatif ont ceci en
commun de réduire fortement ce taux. À moins d’abaisser simul-
tanément le niveau du revenu garanti (G dans les graphiques 1
à 3), il en découle logiquement d’une part un relèvement du
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niveau de revenu à partir duquel les ménages cessent d’être des
bénéficiaires nets du système pour devenir des contributeurs
nets — le point d’équilibre se déplace de y+ à y* —, et d’autre
part une augmentation du taux marginal d’imposition pour les
contribuables dont le revenu brut excède le revenu minimum
garanti — et donc situés au-delà de l’ancien point d’équilibre y +.
Ce taux marginal plus élevé n’implique bien entendu pas néces-
sairement un revenu moindre. Tous les ménages dont le revenu
se situe entre l’ancien et le nouveau point d’équilibre (y+ et y*)
voient à la fois leur revenu net s’accroître et leur taux marginal
d’imposition augmenter (cf. graphiques 1 et 2). Les principaux
bénéficiaires de la réforme peuvent aussi être ceux dont le taux
d’imposition marginal connaît la plus forte augmentation.
En termes de coût économique de la mesure, cette différence

entre l’allocation universelle et les dispositifs conventionnels est
bien plus cruciale que la différence plus directement visible entre
les coûts budgétaires associés aux deux mesures. On peut
supposer, en effet, que la propension à offrir ou déclarer son
travail, à travailler plus intensément, à acquérir un supplément
de formation ou à accepter de se déplacer en vue d’obtenir une
promotion, est négativement affectée par un taux d’imposition
marginal plus élevé. Comme pour l’individualisation, il y a ici
un coût incontournable, dans lequel plusieurs économistes
voient un handicap décisif de la proposition [Bovenberg et van
der Ploeg, 1995 ; Krause-Junk, 1996] et qui peut en tout cas faire
douter de la prétention de l’allocation universelle à offrir un
moyen économiquement efficient de lutte contre la pauvreté.
Même s’il existe des moyens d’adoucir cette difficulté (cf. § IV.3),
il importe à nouveau de la reconnaître. Mais il importe surtout
d’y voir le corrélat direct du fait que l’allocation universelle, au
contraire des dispositifs conventionnels de revenu minimum,
affiche l’ambition de s’attaquer simultanément au problème de
la pauvreté et au problème du chômage.

2. Efficace contre le chômage ?

Alternative au plein emploi ou stratégie pour l’atteindre ?

L’allocation universelle est parfois mise en avant comme une
alternative au plein-emploi [cf. Theobald, 1967 ; Gorz, 1997 ;
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Offe, 1992, 1996 ; Ferry, 1995 ; Bresson, 1999]. Puisque
l’augmentation inexorable de la productivité entraîne inélucta-
blement une raréfaction du travail rémunéré, un revenu incon-
ditionnel décent peut être proposé comme une juste
compensation pour la proportion croissante de la population qui
ne parvient pas, et ne parviendra plus jamais, à trouver un
emploi, et comme la reconnaissance de la légitimité d’un spectre
plus large d’activités. L’absence d’une obligation de disponibi-
lité à l’emploi est ici essentielle, tandis que la possibilité du
cumul avec les revenus professionnels ne l’est pas puisque l’accès
au monde du travail ne représente plus une priorité.
Pour beaucoup d’autres partisans de l’allocation universelle et

de mesures apparentées, en revanche, celles-ci ne constituent pas
une alternative au droit au travail, mais bien plutôt une contri-
bution essentielle à sa réalisation dans les circonstances
présentes [Tobin et al., 1967 ; Meade, 1988 ; Scharpf, 1993 ; Mits-
chke, 1997]. Pour atteindre cet objectif, c’est précisément le
cumul avec d’autres revenus qui est essentiel. En effet, en se foca-
lisant sur les personnes sans emploi ou en complétant les
revenus du travail jusqu’à un niveau déterminé, les dispositifs
conventionnels contribuent certes à réduire la pauvreté, mais
aussi à creuser un véritable piège du chômage, en pénalisant
lourdement les personnes qui parviennent à trouver un travail.
Les gains obtenus en effectuant un travail peu rémunéré sont
annulés, voire plus qu’annulés, par la réduction correspondante
ou le retrait de leur revenu de remplacement. C’est pour cette
raison que l’État-providence traditionnel peut légitimement être
qualifié de « passif » : non seulement il concentre ses prestations
sur des « inactifs », mais il contribue aussi à les maintenir dans
l’inactivité.

Abolition de la trappe du chômage ?

La mise en place de l’allocation universelle — comme de
l’impôt négatif (cf. les graphiques 1 et 3) — vise au contraire à
favoriser l’instauration d’un État social « actif » (cf. § IV.2), non
par le renforcement de la conditionnalité des dispositifs conven-
tionnels — le workfare —, mais en garantissant qu’un emploi
même faiblement rémunéré puisse améliorer le revenu net par
rapport à une situation d’inactivité. Puisque l’intégralité de
l’allocation peut être conservée, que l’on travaille ou non, la
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Pourquoi la trappe se peuple

Au fil du temps et d’une manière qui a pu être masquée par les fluctuations
cycliques, la proportion des membres de la population active dont le revenu
primaire potentiel net est inférieur à la garantie de revenu n’a cessé d’augmenter
et continue de le faire. Pourquoi ? Les causes sont multiples, mais l’une d’entre
elles paraît décisive [Wood, 1994].

Si la libéralisation des échanges contribue à un accroissement global du
produit national brut (PNB) des pays qui commercent ensemble, son impact est
fortement différencié. Ceux qui détiennent les facteurs les plus rares (capital,
qualifications) voient leurs revenus s’accroître encore grâce à l’expansion de leur
marché et ceux qui détiennent les facteurs les moins précieux (travail peu
qualifié) sont placés en concurrence — par produits interposés — avec des travail-
leurs bien moins rémunérés.

Le résultat de ce phénomène — auquel viennent s’ajouter d’autres évolutions,
partiellement indépendantes, liées par exemple au progrès technologique, à la
participation croissante des femmes au marché du travail ou à la privatisation de
grandes entreprises publiques — est que depuis les années 1960 un quasi-
doublement du revenu primaire par tête a pu aller de pair, en Europe occidentale
du moins, avec une augmentation globale du chômage involontaire en un sens
large, c’est-à-dire une réduction de la proportion de membres de la population
active pouvant obtenir un revenu primaire au moins égal (après impôts et coti-
sations) aux prestations octroyées par l’État social.

situation financière s’améliore nécessairement lors de l’accès à
l’emploi : le travail « paie » et, dans la mesure où l’allocation
universelle remplace la prestation conditionnelle, le piège finan-
cier de la dépendance, du chômage, de l’exclusion est aboli.
Ce souci de créer des incitants adéquats dans le chef des béné-

ficiaires du revenu minimum ne procède pas nécessairement de
la supposition que le chômage est « volontaire » et que le
chômeur en est donc responsable. D’une part, en effet, il est
difficile de qualifier de « volontaire » le chômage de ceux qui,
étant donné les coûts et risques induits par les emplois qui leur
sont accessibles, ne peuvent raisonnablement se permettre
d’aller travailler. D’autre part, le fait même que des emplois
faiblement rémunérés n’apportent aucune augmentation de
revenu à ceux qui les exercent les rend trop peu prometteurs,
en termes de productivité escomptée, pour que les entreprises
prennent la peine de les offrir, là même où aucune contrainte de
salaire minimum ne les en empêcherait.
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Subvention à l’emploi peu rémunéré ?

Dans le cadre de la lutte contre le chômage, on peut donc
comprendre l’allocation universelle comme une technique de
« détrappage », c’est-à-dire de suppression ou de réduction du
piège de l’exclusion. Mais on peut également la concevoir
comme une modalité de subvention au travail relativement peu
productif. Certes, il existe des manières plus directes de subven-
tionner celui-ci, par exemple une réduction des cotisations
sociales pour les emplois les moins rémunérés ou une subven-
tion au salaire horaire inférieur à un certain niveau [Phelps,
1997]. Le dispositif de ce type aujourd’hui le plus populaire — et
aussi le plus proche de l’allocation universelle — est le crédit
d’impôt remboursable pour les travailleurs à bas salaire, tels
l’EITC américain et, en France, la prime pour l’emploi (cf. § II.4).
À première vue, il se situe aux antipodes d’un revenu incondi-
tionnel. Mais si un tel dispositif est introduit dans un contexte
où existe un revenu minimum garanti conventionnel, son
impact sur la distribution nette des revenus et donc sur la struc-
ture des incitants peut être très proche de celui d’une allocation
universelle modeste, d’un niveau inférieur au niveau du revenu
minimum garanti [cf. § II.4].
Au même titre que l’impôt négatif, l’allocation universelle

peut donc être conçue comme une manière de prendre en charge
collectivement une partie de la rémunération des travailleurs les
moins bien payés. Pour ceux qui la proposent dans cette pers-
pective, l’évolution technologique et la mondialisation n’ont
pas pour conséquence inévitable de priver d’emploi les travail-
leurs moins qualifiés. Elles ne produisent cet effet que dans un
contexte institutionnel où seuls sont rentables les emplois suffi-
samment productifs pour offrir à ceux qui les occupent un
niveau de vie minimalement décent et à leurs employeurs
quelque profit. Mais cela n’a plus rien d’inévitable si les institu-
tions sont infléchies de manière à subventionner structurelle-
ment l’activité peu rémunérée et pas seulement l’inactivité
forcée. C’est ce que font, chacun à leur manière, l’allocation
universelle, l’impôt négatif et les dispositifs du type EITC.

L’ALLOCATION UNIVERSELLE60



Allocation universelle
et salaire minimum

L’instauration d’une allocation univer-
selle s’accompagne-t-elle nécessaire-
ment d’une suppression du salaire
minimum garanti, comme le redoutent
certains [Clerc, 2003] ? Pour tout niveau
d’allocation universelle sensiblement
inférieur au salaire minimum (cf. § II.1),
personne ne songe sérieusement à
abroger celui-ci en corollaire de l’instau-
ration de celle-là. Mais il n’y aurait en
principe rien de scandaleux à diminuer
le salaire minimum net garanti du
niveau de l’allocation universelle. La
situation financière des ménages dont
tous les membres travaillent à temps
plein serait inchangée et celle des autres
serait améliorée. Cela permettrait en
principe de rendre viables des emplois
peu rémunérés qui ne le sont pas
aujourd’hui, mais seulement s’ils présen-
tent un attrait intrinsèque suffisant.

En cas de financement par l’impôt
sur le revenu ou la consommation, il
n’y a cependant guère d’illusions à
nourrir dans ce sens. Il est certes légi-
time de baisser le salaire minimum net
du montant de l’allocation univer-
selle, mais vu l’augmentation de
l’imposition explicite des premières
tranches de revenu, complément
naturel de l’introduction d’une alloca-
tion universelle, ceci ne donnera pas
une marge de manœuvre importante
pour la réduction du salaire brut et
donc du coût pour l’employeur d’un
travailleur à temps plein.

Il n’en découle pas que, dans ce
cas, aucun impact majeur sur la
demande de travail ne peut être
escompté de l’allocation universelle,
mais bien que cet impact prendra pour
l’essentiel la forme du développement
de travail à temps partiel choisi et qu’il
ne dépend donc guère de la possibilité
de réduire, et encore moins d’abolir, le
salaire minimum garanti.

Technique douce de partage du travail ?

Au titre de stratégie contre le chômage, l’allocation universelle
peut encore être conçue, en troisième lieu, comme une tech-
nique souple de partage du temps de travail. Lorsqu’il n’y a pas
assez de travail pour tout le monde, il est tentant de réduire la
durée de travail de ceux qui sont employés à temps (plus que)
plein pour le redistribuer à ceux qui sont privés d’emploi. Pour
quiconque ne confond pas l’économie avec l’arithmétique,
cependant, il s’agit là d’une opération bien plus problématique
qu’il n’y paraît, en particulier si elle est mise en œuvre avec une
généralité suffisante pour l’empêcher d’être inique et avec une
ampleur suffisante pour lui permettre d’avoir un véritable
impact.
La technique plus douce que constitue l’allocation universelle

consiste à diminuer le coût, pour le travailleur, d’une réduc-
tion volontaire du temps de travail et à rendre économiquement
viables des activités à temps partiel aujourd’hui non rentables
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parce que leur rémunération nette est inférieure au niveau du
revenu minimum garanti. Par rapport aux formules plus autori-
taires de réduction générale de la durée maximale de travail, elle
présente notamment l’avantage de ne pas réduire significative-
ment les services que l’on peut attendre de précieux talents ou
de formations chèrement acquises à des moments de l’existence
où ceux qui en jouissent sont tout disposés à les rendre.

Un socle au lieu d’un filet ?

Ces trois manières de présenter l’impact de l’allocation univer-
selle sur le chômage décrivent des avantages qu’elle partage avec
l’impôt négatif (cf. § II.4). Chacune de ces facettes trouve sa
source dans la possibilité du cumul de l’allocation ou du crédit
d’impôt uniforme avec des revenus d’autres sources. Il y a cepen-
dant une quatrième facette qui est propre à la seule allocation
universelle : le fait qu’elle se passe de tout contrôle de ressources.
Diverses études empiriques [Delvaux et Cappi, 1990 ; Jordan

et al., 1992] ont mis en lumière que c’est au moins autant l’incer-
titude liée à la sortie du statut d’allocataire que le différentiel
de revenu entre la situation d’allocataire et celle de travailleur
qui retient les bénéficiaires des dispositifs conventionnels dans
la trappe de l’inactivité. L’accès des plus défavorisés au travail
rémunéré est en effet rendu difficile par la nature même des
emplois peu qualifiés : contrats précaires, employeurs pas
toujours scrupuleux, rémunérations incertaines. Dans ce
contexte, il peut être hasardeux de renoncer à une prestation
d’assistance conditionnelle alors que les gains espérés de la
reprise d’activité sont aléatoires. La crainte de ne pas être à la
hauteur, de perdre rapidement son emploi, et de s’exposer
ensuite aux aléas des démarches administratives complexes
requises pour retrouver le droit aux prestations, peut entraîner
le repli indéfini dans l’inactivité. Même lorsque la probabilité
en est relativement faible, la seule perspective du déclenche-
ment d’une spirale d’endettement est susceptible d’être perçue
comme une menace majeure par des personnes mal équipées
pour connaître, décoder et a fortiori invoquer des règles souvent
opaques.
Versée automatiquement à chacun sans égard pour sa situa-

tion familiale et ses ressources, l’allocation universelle a sous cet
angle le grand avantage de fournir à ceux dont le statut
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professionnel est précaire un socle ferme sur lequel ils peuvent
s’appuyer. Tous sont assurés, quoiqu’il arrive, de bénéficier de
leur droit au revenu minimum, que ce soit en complément d’un
salaire ou comme seule ressource garantissant la subsistance.
Même lorsqu’elles correspondent à un profil de revenu net iden-
tique, une allocation universelle et un impôt négatif ne sont
donc pas équivalents comme moyens de lutte contre le
chômage. C’est un point auquel les travailleurs sociaux tendent
à être plus sensibles que les économistes, qui n’ont souvent
d’yeux que pour l’abstraction d’un ensemble de budget
(commun à l’allocation universelle et à l’impôt négatif) au sein
duquel le travailleur rationnel arbitre souverainement entre son
niveau de consommation et son volume de loisir.

3. Instrument optimal ?

Vaincre la pauvreté en maximisant l’emploi ?

La section précédente a montré pourquoi l’allocation univer-
selle, au contraire des dispositifs conventionnels de revenu
minimum, peut prétendre s’attaquer au chômage en même
temps qu’à la pauvreté. Mais qu’est-ce qui autorise à en conclure
qu’elle offre le dispositif antipauvreté optimal, celui qu’il nous
faut choisir ? On ne peut répondre à cette question sans faire
appel, explicitement ou implicitement, à un principe d’évalua-
tion global qui accorde de l’importance tant à la réduction du
chômage qu’à la réduction de la pauvreté.
On pourrait par exemple imaginer un principe requérant que

l’on garantisse à chacun une consommation minimale tout en
maximisant le volume de l’emploi en raison de l’importance
intrinsèque de l’activité rémunérée. Si tel était le critère, l’alloca-
tion universelle, quoique plus favorable à l’emploi que les dispo-
sitifs conventionnels de revenu minimum, n’aurait guère de
chance d’émerger comme solution optimale. Une combinaison
de revenu minimum conditionnel et de subventions massives
au travail faiblement rémunéré, par exemple sous la forme d’un
subside versé aux employeurs en fonction du nombre de travail-
leurs à temps plein rémunérés à un salaire horaire inférieur à
un certain niveau [Phelps, 1997], constituerait un ensemble bien
plus efficace de ce point de vue.
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Allocation universelle et petits boulots

Parmi les emplois peu productifs en un sens économique immédiat, et donc peu
rémunérés, qui peut faire la distinction entre ceux qui sont convenables et ceux
qui ne le sont pas ? Ni le législateur, ni les fonctionnaires, mais les travailleurs eux-
mêmes, seuls capables d’évaluer les innombrables aspects d’une activité qu’ils
exercent ou envisagent d’exercer. S’ils ont presque toujours la capacité cogni-
tive de distinguer entre emploi convenable et emploi inacceptable, ils n’ont pas
toujours le pouvoir de refuser ce dernier, en particulier lorsqu’ils ont de faibles
qualifications ou lorsque les défenses collectives sont affaiblies.

Alors que l’absence de contrôle des ressources et la possibilité de cumul des
revenus qui lui est associée permettent à l’allocation universelle d’ouvrir l’accès à
des emplois faiblement rémunérés, c’est l’absence d’exigence de contrepartie qui
confère aux plus faibles un pouvoir de négociation leur permettant de refuser des
emplois sans avenir. En d’autres termes, l’universalité de l’allocation universelle en
fait un subside à l’emploi peu productif, mais son inconditionnalité l’empêche de
fonctionner comme une subvention aux emplois dégradants. La première carac-
téristique est essentielle pour empêcher que ne se creuse la trappe de l’exclusion,
la seconde pour empêcher que ne se crée une trappe de l’inclusion.

L’allocation universelle ouvre certes la possibilité d’offrir et
d’accepter des emplois faiblement rémunérés, mais ceux-ci ne
trouveront acquéreurs que s’ils sont suffisamment agréables,
enrichissants, formatifs ou susceptibles d’ouvrir par d’autres
voies des perspectives de carrière, pas s’ils sont repoussants,
dégradants, sans perspective. L’allocation universelle favorise
l’emploi, mais pas à n’importe quelle condition, et ne pourrait
donc être justifiée sur la base d’un principe d’occupation maxi-
male (cf. encadré).

Vaincre la pauvreté en maximisant le PNB ?

Pour les défenseurs de l’allocation universelle, pareille conclu-
sion n’a rien de grave, dans la mesure où il serait bien difficile
de soutenir que l’occupation maximale est un bien en soi. Mais
il leur faut alors proposer une autre base de justification. Une
argumentation concevable pourrait viser à montrer que, tout
bien considéré, l’allocation universelle offre l’instrument le
moins coûteux, au sens économiquement le plus pertinent, pour
atteindre un niveau donné de réduction de la pauvreté. Si
l’impact sur le chômage est pertinent, dans une telle perspec-
tive, ce n’est pas en raison de son importance intrinsèque, mais
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comme un des facteurs qui détermine le coût économique réel,
à court et à long terme, des diverses mesures envisagées.
Or, en comparaison avec les dispositifs conventionnels, l’allo-

cation universelle peut raisonnablement prétendre réduire le
taux de chômage. Elle dispose donc d’un atout pour contrer
l’importante objection, évoquée plus haut (cf. § III.1), selon
laquelle les taux marginaux plus élevés auxquels elle soumet le
gros des travailleurs peuvent peser lourdement sur l’économie.
Cet effet positif resterait faible s’il se limitait à la mise au travail
de personnes relativement peu productives en un sens immé-
diat. Mais il inclut aussi l’entretien et le développement du
capital humain de ces travailleurs qui, sinon, s’enfonceraient
dans le piège de l’exclusion, par l’effet conjoint et le renforce-
ment mutuel de la dégénérescence de leur savoir-faire productif
et de la réorientation de leurs aspirations.
À ce premier impact positif sur le capital humain que l’on peut

attendre de l’allocation universelle s’en ajoute un second, lié au
fait que, si elle agit contre le chômage, c’est aussi par son effet
sur le partage de l’emploi. Ce second effet réside dans le
va-et-vient plus fluide qu’un revenu-socle permet d’instaurer,
tout au long de l’existence, entre les sphères du travail rému-
néré, des activités familiales et de la formation. En rendant plus
facile pour tous de ralentir ou d’interrompre des activités profes-
sionnelles afin de faire face aux obligations familiales, d’acquérir
une formation complémentaire ou de se réorienter, on réduit
le risque de se retrouver avec une main-d’œuvre qualifiée irrépa-
rablement épuisée ou obsolète bien avant l’âge de la retraite. Un
marché du travail plus souple et plus détendu peut dès lors
s’avérer sensiblement plus productif quant à la constitution du
capital humain et à sa longévité que s’il était soumis à un
compartimentage plus rigide entre statuts distincts.
Cet impact positif ne concerne pas seulement le capital

humain de la génération actuellement active mais aussi celui de
leurs enfants. Comme des autres formes de sécurisation du
revenu des familles, on peut attendre de l’allocation univer-
selle qu’elle ait un impact bénéfique sur la santé et la scolarité
des enfants. Mais deux considérations spécifiques s’y ajoutent.
D’une part, en abolissant le piège de l’exclusion, l’allocation
universelle est susceptible de reconnecter avec l’expérience du
monde du travail des familles qui en sont totalement détachées.
D’autre part, en soutenant un va-et-vient plus fluide entre vie
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professionnelle et vie familiale, elle facilite une attention plus
grande des parents au moment où le besoin s’en fait sentir.
Ces divers effets, à court et à plus long terme, sur le capital

humain de la société concernée sont potentiellement signifi-
catifs et susceptibles de réduire le coût économique de l’intro-
duction d’une allocation universelle, voire de le transformer en
gain net. Ils sont essentiels pour comprendre que l’on ait pu
défendre la mesure comme un ingrédient central d’un « nouveau
contrat social », impliquant à la fois une sécurité et une flexibi-
lité accrue, dont toutes les parties sortiraient gagnantes [Stan-
ding, 1986, 1999 ; Van Parijs, 1990]. Mais bien audacieux qui
prétendrait pouvoir affirmer catégoriquement sur cette base que
l’allocation universelle constitue le mode de lutte contre la
pauvreté, tout bien considéré, le moins coûteux, c’est-à-dire celui
auquel est associé l’impact négatif le plus faible sur le produit
national brut, voire l’impact positif le plus élevé. Plus fondamen-
talement, même à supposer que pareille affirmation puisse être
établie, pourquoi faudrait-il faire de la croissance maximale de la
consommation globale — sous la seule contrainte de l’atteinte
par tous d’un seuil de pauvreté monétaire plus ou moins arbitrai-
rement déterminé — l’objectif ultime à l’aune duquel tous les
dispositifs envisageables doivent être mesurés ?

L’allocation universelle comme pis-aller

En réponse à cette dernière interpellation, on pourrait certes
passer, comme le fait la théorie de la taxation optimale [Mirrlees,
1971 ; Jacquet, 2003], de la maximisation du PNB à la maximi-
sation du bien-être. Mais pareille justification de l’allocation
universelle resterait suspendue à des hypothèses factuelles fort
incertaines, et surtout elle ne disposerait d’aucune ressource
pour réfuter l’objection de principe la plus fréquente et la plus
redoutable à l’encontre de la proposition : « Il est injuste que
des personnes capables de travailler vivent du travail des autres »
[Elster, 1986, p. 719].
Pour arriver à une véritable justification de l’allocation univer-

selle — ou pour en contester la possibilité —, il est donc néces-
saire de faire d’emblée appel à une conception explicite et
cohérente de la justice qui accorde une place centrale à la dimen-
sion distributive. C’est ce que font notamment les défenseurs
« pragmatiques » de l’allocation universelle [Barry, 1994, 1996 ;
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White, 1996, 2003], en partant d’une conception de la justice
qui nie tout droit à un revenu à une personne qui choisit de ne
pas travailler, tout en finissant tout de même par justifier un pis-
aller. Trois exemples :
1. Une obligation de travailler n’est admissible qu’en cas

d’instauration d’un véritable droit au travail. Or le coût net de
la mise en œuvre de celui-ci peut être tel (cf. § III.1) qu’il vaut
mieux pour tous, travailleurs et non-travailleurs, qu’un modeste
revenu inconditionnel soit mis en place. La conditionnalité
serait plus juste, mais l’inconditionnalité constitue, par rapport
à elle, ce que les économistes appellent une amélioration paré-
tienne : certains s’en trouvent mieux, et personne ne s’en trouve
plus mal.
2. L’inaptitude à travailler relève souvent moins d’une inca-

pacité physique ou mentale que d’une incapacité psychologique.
Elle n’est pas toujours facile à distinguer de l’absence de volonté
de travailler. En régime d’information imparfaite, tenter de serrer
la justice au plus près peut faire plus de tort que de mal. Pour
éviter de pénaliser injustement des malades que l’on risque à tort
de prendre pour des fainéants, un modeste revenu incondi-
tionnel peut à nouveau se justifier comme le moins mauvais des
pis-aller.
3. Étant effectuée au sein de la sphère familiale, une part très

importante du travail n’est pas rémunérée. Certes, il est possible
de concevoir une forme de rémunération directe de ce travail
[Leipert et Opielka, 1999 ; Krebs, 2000]. Mais un tel « salaire
familial » soulève de sérieuses objections : creusement de la
trappe du foyer, renforcement de la division sexuelle des rôles
domestiques, nécessité d’un contrôle du travail ménager
désormais rémunéré par les pouvoir publics. Compte tenu de ces
objections, une allocation universelle apparaît à nouveau
comme une solution de moindre mal. Bien sûr, un certain
nombre de personnes ne souhaitant pas d’emploi percevront
ainsi un revenu supérieur à celui que leur vaudrait, selon une
conception de la justice comme proportionnalité entre travail
et revenu, le peu de travail domestique qu’elles effectuent. Mais
pour beaucoup d’autres, le modeste revenu qui leur est octroyé
de droit permet de réduire sensiblement la sous-rémunération
de leur activité. Dans cette optique pragmatique, le niveau
optimal de l’allocation universelle est atteint lorsque l’accroisse-
ment de l’injustice par surrémunération des fainéants se met à

UNE IDÉE JUSTE ? 67

Allocation universelle
et féminisme

Relativement aux hommes, les
femmes sortiraient massivement
gagnantes de l’instauration d’une allo-
cation universelle, tant en termes de
revenu qu’en termes de choix de vie.

En effet, comme le taux de partici-
pation des femmes au marché du
travail et leur salaire horaire moyen
sont inférieurs à ceux des hommes,
tout financement par un prélève-
ment direct ou indirect sur les revenus
ne peut que leur bénéficier. De
surcroît, dans de nombreux scénarios,
la réforme de l’impôt des personnes
physiques couplée à l’instauration
d’une allocation universelle implique
la transformation des réductions
d’impôt dont bénéficient aujourd’hui,
dans de nombreux régimes fiscaux,
les conjoints de femmes au foyer, en
allocation versée directement aux
femmes.

Au-delà de cet impact direct sur les
revenus, la facilitation du travail à
temps partiel et de l’interruption de
carrière ouvre des possibilités que les
femmes ont, en moyenne, une

probabilité plus forte de saisir que les
hommes. Il n’est dès lors pas éton-
nant que l’allocation universelle soit
régulièrement défendue dans une
perspective explicitement féministe
[Miller, 1988 ; Saraceno, 1989 ;
Morini, 1999 ; McKay, 2000, 2001 ;
Alstott, 2001 ; Robeyns, 2001a].

Mais ce sont précisément ces possi-
bilités nouvelles et le fait que les
femmes en feront, dans l’immédiat en
tout cas, un usage plus étendu que les
hommes qui suscitent par ailleurs
craintes et réticences. Ne réduiront-
elles pas la pression en faveur de
mesures visant à égaliser la situation
des femmes et des hommes sur le
marché du travail ? Ne seront-elles pas
utilisées de manière myope par des
femmes qui sous-estiment l’impor-
tance, pour leur sécurité future, d’une
insertion professionnelle solide ? Le fait
que les femmes en usent en moyenne
plus que les hommes ne renforcera-
t-il pas la discrimination statistique à
leur égard, les employeurs les perce-
vant, plus encore que dans le passé,
comme moins susceptibles que les
hommes d’occuper durablement une
fonction à temps plein [Eydoux et
Silvera, 2000 ; Robeyns, 2001b] ?

surpasser la réduction de l’injustice par sous-rémunération de
ceux et surtout, aujourd’hui, de celles qui prennent gratuitement
soin d’enfants, de personnes âgées ou de handicapés.

4. Impératif de justice ?

La propriété commune de la terre

Certains se sont indiscutablement ralliés à l’allocation univer-
selle pour des raisons contingentes, à partir de considérations
pragmatiques de ce type. Mais pour beaucoup d’autres, l’alloca-
tion universelle est bien plus qu’un pis-aller. C’est le cas,
nous l’avons vu (cf. § I.2), de Paine [1796], Spence [1797] et
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Charlier [1848], pour qui une dotation inconditionnelle consti-
tuait une manière de traduire le droit de chacun à une part égale
de la valeur de la terre. Cette intuition a trouvé une expression
rigoureuse dans un courant, dit « de gauche », au sein de la
philosophie libertarienne nord-américaine.
Pour les libertariens, tout individu adulte jouit d’un droit

absolu de disposer librement de sa personne et des biens qu’il a
légitimement acquis. Par conséquent, soumettre à un prélève-
ment obligatoire une part des fruits du travail qu’une personne a
effectué à l’aide de moyens de production dont elle est la légi-
time propriétaire est assimilable à un inacceptable travail forcé.
À première vue, pareille approche a peu de chance de justifier
aisément la redistribution massive qu’implique une allocation
universelle. Ce serait cependant oublier que tout moyen de
production trouve son origine première dans des ressources
naturelles qui n’étaient initialement la propriété de personne.
Une question cruciale est donc de savoir selon quelles règles

ces ressources naturelles peuvent être appropriées. Les liberta-
riens « de droite » invoquent le principe « Premier arrivé,
premier servi », éventuellement assorti à la marge d’une clause,
dite « lockéenne », requérant que personne ne se retrouve dans
une situation moins bonne que celle qui aurait été la sienne en
l’absence de toute appropriation privée [Nozick, 1974]. Pour les
libertariens « de gauche », en revanche, la valeur de la terre et
plus généralement des ressources naturelles — y compris celle
qu’elle doit à leur appropriation privée et à l’exploitation privée
de leur potentiel — revient en parts égales à tous les membres de
la communauté humaine concernée, en l’occurrence l’huma-
nité entière [Steiner, 1992]. On peut certes imaginer que justice
soit faite, dans cette perspective, en attribuant à chacun une
parcelle de terre de valeur égale. Mais la complexité bureaucra-
tique et l’inefficacité économique d’une telle allocation sont
telles, dans la situation démographique et technologique qui est
aujourd’hui la nôtre, qu’une autre concrétisation de ce même
principe est bien plus attrayante.
Il s’agit d’instaurer une « taxe unique », dont le niveau est tel

qu’elle saisit, calculée sur une base annuelle, l’intégralité de la
valeur concurrentielle de la part du sol et du sous-sol qui fait
l’objet d’une appropriation privée, c’est-à-dire la rente foncière
telle que déterminée par un hypothétique marché parfait. Le
produit de cette taxe est distribué également entre tous,

UNE IDÉE JUSTE ? 69

indépendamment de toute contribution individuelle à la
production de richesses. Ce faisant, on n’extorque pas aux
travailleurs une part des fruits de leur travail. On exige simple-
ment de ceux qui profitent des ressources de la nature de
s’acquitter d’un loyer équitable au bénéfice de l’ensemble des
légitimes propriétaires de ces ressources. Ce qui a seulement les
apparences d’un transfert ne constitue donc pas l’expression
d’une solidarité avec les plus démunis, mais la mise en œuvre du
droit égal de chacun à sa modeste part. L’inconditionnalité, ici,
n’a plus rien d’un pis-aller.
On peut cependant se demander si le montant de l’allocation

universelle ne risque pas de se réduire à un niveau bien faible
du fait de l’épuisement inéluctable des ressources naturelles et
du passage à un capitalisme cognitif avant tout fondé sur
l’exploitation des ressources humaines. Même si l’on stipule que
chaque génération a le devoir d’accroître le stock de capital de
façon à compenser l’épuisement qu’elle cause, la restriction
imposée dans cette approche à l’assiette de financement légi-
time paraît hypothéquer la possibilité de justifier une allocation
universelle substantielle.

Une voie capitaliste vers le communisme

Aux antipodes de la pensée libertarienne, ne peut-on trouver
dans la pensée marxiste une justification toute différente d’une
allocation universelle plus généreuse ? Dans l’esprit de Marx
[1875], le socialisme, défini par la propriété collective des
moyens de production, ne constitue pas une fin en soi mais un
moyen d’atteindre le communisme, lui-même défini par le prin-
cipe « De chacun selon ses capacités à chacun selon ses besoins ».
En supprimant les entraves capitalistes au développement des
forces productives, l’organisation socialiste de la production
engendre l’abondance nécessaire à l’instauration d’une société
dans laquelle le travail requis pour satisfaire les besoins de
chacun se sera tellement réduit, et sera devenu si agréable, que
chacun sera disposé à l’effectuer spontanément selon ses capa-
cités, sans qu’une rémunération ne soit nécessaire pour l’y
inciter.
Pour distribuer intégralement le produit selon les besoins

plutôt que selon les contributions, il faut certes avoir atteint le
stade ultime de la pleine abondance. Mais on peut imaginer une
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Allocation universelle et exploitation

S’écartant de Marx et du marxisme orthodoxe, beaucoup de défenseurs du socia-
lisme situent sa supériorité sur le capitalisme, non dans sa performance produc-
tive, mais dans l’abolition de l’exploitation capitaliste. Leur attitude à l’égard de
l’allocation universelle dépend nécessairement de la raison pour laquelle ils esti-
ment cette exploitation inacceptable.

Si c’est parce qu’elle naît de l’obligation dans laquelle se trouvent les prolé-
taires, faute d’alternative, de vendre leur force de travail aux capitalistes, alors
l’allocation universelle est une merveille qui, si elle est fixée à un niveau substan-
tiel, libère du travail forcé l’ensemble de la population.

Si c’est parce que cette exploitation résulte de la possibilité offerte à certains
de vivre sans travailler, alors l’allocation universelle est une calamité, puisqu’elle
consiste à rendre accessible à tous un parasitisme que le capitalisme confine
heureusement à une petite minorité de nantis.

réalisation graduelle de cet idéal, chaque génération distri-
buant les revenus autant que possible selon les besoins, sous la
contrainte que l’incitation matérielle à contribuer suffise à
engendrer une production totale capable de satisfaire les besoins
fondamentaux de tous. La distribution selon les besoins pourrait
se faire au moins partiellement en nature, et une modulation
en fonction de besoins spécifiques liés à l’âge ou à l’invalidité
est indispensable. Mais une allocation universelle se présente
naturellement comme un instrument commode pour permettre
à chacun de couvrir le socle de besoins communs à tous. Que
l’on soit en régime socialiste ou en régime capitaliste, une tran-
sition graduelle vers le communisme peut dès lors être comprise
comme une augmentation progressive du niveau relatif de l’allo-
cation universelle par rapport au revenu moyen. À mesure que
la productivité s’accroît, le volume de travail aliéné requérant
rémunération peut se contracter sans pour autant compro-
mettre la satisfaction des besoins de tous, et la part relative des
rémunérations peut donc décroître. À la limite, c’est l’entièreté
du produit national qui peut être distribuée selon les besoins.
L’allocation universelle, abstraction faite des compléments caté-
goriels pour besoins spécifiques, atteint alors le niveau du revenu
moyen [Van Parijs, 1985 ; van der Veen et Van Parijs, 1986a].
Une telle justification de l’allocation universelle peut se reven-

diquer d’un idéal à la fois égalitariste et émancipateur qui prend
l’exact contre-pied du principe de maximisation de l’emploi sous
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la contrainte d’abolition de la pauvreté discuté plus haut
(cf. § III.3). Maximiser le niveau relatif de l’allocation univer-
selle revient en effet ici, sous cette même contrainte, à mini-
miser le volume de l’emploi. Mais est-ce bien un idéal qui tient la
route ? Imaginons deux situations réalisables et par ailleurs iden-
tiques telles que dans A le niveau de l’allocation est plus élevé
en proportion du revenu moyen et dans B il est plus élevé en
termes absolus : le fait que dans B une proportion plus grande
du produit soit distribuée selon la contribution de chacun a pour
effet un surcroît de production tel que le montant absolu de
l’allocation universelle distribuée à tous peut être durablement
plus élevé que dans A. L’idéal ici invoqué implique qu’il faudrait
préférer A, bien que tous — pas seulement ceux qui contri-
buent mais même ceux qui ne disposent de rien d’autre que de
leur allocation universelle — y disposent d’un montant de
ressources plus faible que dans B. Est-ce réellement défendable
[van der Veen et Van Parijs, 1986b] ?

Rawls contre l’allocation universelle ?

La prise en compte d’objections de ce type dans une perspec-
tive qui reste égalitariste constitue un aspect central de la théorie
de John Rawls [1971], expression paradigmatique de la concep-
tion libérale-égalitaire de la justice. Les principes constitutifs de
cette théorie reviennent en effet à exiger que les institutions
d’une société juste répartissent les avantages socio-écono-
miques de telle sorte que ceux qui en ont le moins en aient
autant que durablement possible, sous réserve du respect d’un
ensemble de libertés fondamentales dûment définies et de
l’égalité des chances à talents donnés. De tels principes justi-
fient-ils l’introduction d’un revenu minimum garanti au niveau
le plus élevé possible ? Et exigent-ils qu’il prenne la forme incon-
ditionnelle d’une allocation universelle [Blais, 1999 ; Prats,
1996] ?
Une réponse positive pourrait sembler évidente : alors même

que la discussion économique sur l’impôt négatif — en un sens
large qui inclut le demogrant— avait à peine débuté, Rawls [1967,
1971] faisait explicitement de cette proposition une modalité de
réalisation de la garantie d’un minimum social, ingrédient
central de la branche distributive des institutions d’une société
juste.
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Pour répondre rigoureusement à la question, il importe cepen-
dant de partir de la liste des avantages socio-économiques telle
que Rawls l’énonce dans sa Théorie de la Justice [1971] : revenu et
richesse, pouvoir et prérogatives attachées aux positions sociales,
et bases sociales du respect de soi. Si l’on s’arrêtait au premier
terme, le revenu, toute forme de garantie de revenu pourrait en
principe faire l’affaire, la seule considération étant le niveau qui
peut en être durablement assuré. Toutefois, la prise en compte
des autres termes, en particulier des bases sociales du respect de
soi, impose une sélection plus rigoureuse. Si la dignité des béné-
ficiaires importe, un système de transferts ciblé sur les « nécessi-
teux » présente un sérieux handicap. Car plus le ciblage est
efficace, plus ceux qui reçoivent les prestations sont identifiés
comme étant vraiment incapables de subvenir eux-mêmes à
leurs besoins et stigmatisés en conséquence. Une forte présomp-
tion en faveur d’une forme universelle de revenu minimum en
découle. Cette présomption se renforce encore lorsqu’on tient
compte du fait qu’un revenu-socle inconditionnel facilite l’exer-
cice par les plus défavorisés d’activités tant rémunérées que non
rémunérées essentielles pour leur apporter valorisation et respect
de soi (cf. § III.2).
Pourtant, dans deux articles ultérieurs [Rawls, 1974, 1988],

Rawls rejette sans ambiguïté l’idée d’un revenu incondi-
tionnel : « Ceux qui surfent toute la journée sur les plages de
Malibu doivent trouver un moyen de subvenir eux-mêmes à
leurs besoins, et ne devraient pas bénéficier de fonds publics »
[Rawls, 1988, p. 257]. Pour empêcher que ses principes ne
conduisent à justifier un tel revenu, il va jusqu’à modifier la liste
des avantages socio-économiques en y ajoutant le loisir. Ceux
qui choisissent de ne pas travailler alors qu’ils en sont capables
disposent d’un temps de loisir non contraint qui doit être comp-
tabilisé parmi les avantages socio-économiques dont ils dispo-
sent, par exemple au niveau du salaire à plein temps d’un
travailleur non qualifié. Il serait donc injuste de les ranger parmi
les plus défavorisés et de les faire bénéficier d’une compensation
monétaire pour la faiblesse de leurs revenus.
Cette réponse doit à son tour être fortement nuancée dès le

moment où l’on tient pleinement compte du fait que le prin-
cipe de différence de Rawls, qui définit la distribution juste des
avantages socio-économiques, ne dit pas que ceux qui en ont
le moins doivent en avoir le plus possible, mais que ceux qui
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occupent la position la moins bonne doivent pouvoir escompter
d’en avoir, en moyenne, le plus possible. Paradoxalement, alors
que l’inclusion du loisir parmi les avantages socio-économiques
ruine les chances de l’allocation universelle dans la première
interprétation, elle les améliore dans la seconde : si le loisir ne
compte pas pour rien, un dispositif qui permet aux plus mal
placés d’en prendre davantage pourra se prévaloir d’une meil-
leure évaluation que si l’on se focalisait plus strictement sur le
revenu. Il est donc impossible de nier catégoriquement qu’une
allocation universelle puisse être justifiée sur la base des prin-
cipes de Rawls, tout comme il est impossible d’affirmer catégo-
riquement qu’elle puisse l’être. Entre les différentes formes et
combinaisons de garantie de revenu et de subvention à l’emploi,
le choix dépendra donc crucialement de la pondération attri-
buée aux divers ingrédients de l’index des avantages socio-
économiques, et de l’impact sur chacun d’entre eux des
dispositifs envisagés [Van Parijs, 2002].

La justice comme liberté réelle pour tous

Qu’ils acceptent ou non la formulation classique que Rawls
lui-même lui a donnée, ceux qui s’inscrivent comme lui dans
une conception libérale-égalitaire de la justice sont nombreux
à partager son malaise face aux surfeurs de Malibu et autres
présumés fainéants. Il ne peut bien sûr s’agir pour eux de faire
un appel « illibéral » à la supériorité d’une conception particu-
lière de la vie bonne dont ces surfeurs dévieraient. Mais il y a
deux autres manières dont ils peuvent, en toute cohérence, arti-
culer ce malaise pour rejeter l’allocation universelle. Ils peuvent
argumenter que l’attribution à tous d’un revenu inconditionnel
implique un biais en faveur des activités méditatives du moine
au détriment des activités lucratives du consultant, ou plus géné-
ralement en faveur du temps libre au détriment du revenu, et
viole dès lors le principe d’impartialité qui définit l’approche libé-
rale [Musgrave, 1974]. Ils peuvent aussi argumenter qu’elle viole
un principe de réciprocité. Même si celui-ci ne doit pas être inter-
prété de manière rigide comme une équivalence stricte entre ce
qu’on apporte à la société et ce qu’on en retire ou comme une
proportionnalité stricte entre effort et revenu, il n’en est pas
moins incompatible avec un revenu accordé sans condition à

L’ALLOCATION UNIVERSELLE74



quelqu’un qui est parfaitement en mesure de travailler [White,
2003a, 2003b].
La conception de la justice comme « liberté réelle pour tous »

[Van Parijs, 1991, 1995, 1996 ; Reeve et Williams, 2003] prétend
apporter une justification libérale-égalitaire de l’allocation
universelle qui soit capable de répondre à ces importantes objec-
tions. Son point de départ est l’idée simple selon laquelle la
justice est une question de répartition de la liberté réelle de faire
ce que nous pourrions souhaiter faire de nos vies, ce qui n’est
pas seulement une affaire de droit, mais aussi d’accès effectif à
des biens et à des opportunités. En première approximation, une
distribution juste de cette liberté réelle exige que l’on répartisse
d’une manière égale — ou, si cela ne revient pas au même, selon
un critère de « maximin soutenable », c’est-à-dire de maximisa-
tion durable du minimum — tout ce qui nous est donné. Ceci
inclut les biens que nous obtenons par héritage ou par dona-
tion, tout au long de notre existence et pas seulement au départ.
Pour être égalisés, ces biens doivent pouvoir être évalués. La
manière la plus cohérente de le faire consiste à estimer leur coût
d’opportunité pour les autres, c’est-à-dire la perte globale qui
résulte, pour ceux qui ne les ont pas reçus, du fait d’en être
privés. Une telle évaluation peut être approximée par les prix
d’équilibre d’un marché concurrentiel, moyennant une distribu-
tion appropriée des dotations. La justice exige alors que chacun
de nous reçoive un ensemble de ressources de même valeur, ou
qu’en tout cas la valeur de la dotation du moins bien doté soit
aussi élevée que possible.
Les biens reçus en héritage et les divers types de donations

ne représentent cependant pas l’essentiel des dotations dont
nous bénéficions très inégalement tout au long de l’existence.
Les rentes associées aux emplois que nous occupons en consti-
tuent la composante prépondérante. Que nous occupions ces
emplois en raison de talents que nous possédons, de l’éducation
dont nous avons bénéficié, de parents ou d’amis qui nous ont
informés ou appuyés, de la citoyenneté dont nous jouissons, de
la génération à laquelle nous appartenons, ou de la localité où
nous habitons, ces emplois constituent un privilège. La valeur de
ce privilège correspond à l’écart entre la rémunération effective
d’un emploi et sa rémunération concurrentielle moyennant une
distribution appropriée des dotations. Il n’est pas facile d’estimer
cette rente, et encore moins de l’égaliser. Mais si le critère adopté
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est le maximin soutenable, il suffit d’imposer l’ensemble des
revenus du travail au niveau de recettes le plus élevé qui soit
soutenable, en veillant à le faire à des taux que les travailleurs
puissent anticiper, afin d’éviter que certains d’entre eux ne se
retrouvent grevés d’un impôt excédant leur rente, et en répartis-
sant ensuite cette recette également entre tous, travailleurs ou
non, sous la forme d’une allocation universelle.

Une justification inconditionnelle ?

Dans cette version non rawlsienne de l’égalitarisme libéral, les
surfeurs de Malibu se verraient attribuer un revenu modeste bien
plus sûrement que dans la version rawlsienne. Certes, si la
production se faisait par un pur travail, sans recours à aucun don
sous forme de matières premières, de technologie, de formations
ou d’emplois, les surfeurs ne pourraient jouir d’aucune ponc-
tion sur les revenus des travailleurs. Mais dans nos économies
réelles, dont le fonctionnement est caractérisé par l’ubiquité de
tels dons, la ponction maximale que l’on peut effectuer sur les
emplois, ainsi que les autres possibilités offertes par le marché,
ne font encore que redistribuer une fraction des rentes très
inégalement réparties. S’il est donc vrai que le surfeur délibéré-
ment improductif de Malibu n’a pas « mérité » son allocation, ce
fait n’est pas éthiquement distinguable de la façon dont l’arbi-
traire et la chance affectent profondément, à un degré large-
ment sous-estimé, la distribution des emplois, de la richesse, des
revenus et du temps de loisir.
Il n’y aurait donc ici aucune rupture du principe de neutralité

de l’État, aucun biais « illibéral » en faveur du moine à l’encontre
du consultant, mais seulement une asymétrie qui résulte d’une
nécessité pragmatique : seul le revenu peut être ponctionné, pas
le loisir, en vue d’augmenter autant que possible les espaces de
choix dans la sphère du loisir et dans celle du travail, de ceux qui
en ont le moins. Il n’y a pas non plus négation de l’importance
de la réciprocité. Mais celle-ci doit régir la distribution des contri-
butions et des bénéfices sur la toile de fond de dotations de base
équitablement distribuées. Ce que fait l’allocation universelle, ce
n’est pas redistribuer par solidarité de ceux qui travaillent à ceux
qui ne le peuvent pas, mais donner d’abord à chacun, quels que
soient ses choix, ce qui lui revient.
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Une conception défendable de la justice n’en doit pas moins
prendre en compte les inégalités de ressources internes — talents
et handicaps — dont l’importance ne se réduit pas à l’effet
qu’elles exercent sur l’accès aux ressources externes. Cette prise
en compte justifie des transferts ciblés aux personnes souffrant
de « handicaps », et réduit de ce fait, inévitablement, le montant
maximal soutenable de l’allocation universelle. Dans les condi-
tions matérielles prévalant dans les pays développés, l’ampleur
de ces transferts de solidarité reste toutefois compatible avec une
allocation universelle substantielle [Van Parijs, 1995, chap. III].
La justification de l’allocation universelle ainsi proposée

constitue en quelque sorte une radicalisation de la justification
libertarienne de gauche discutée plus haut, fondée sur la recon-
naissance, maintes fois soulignées par les défenseurs de l’alloca-
tion universelle, qu’il n’y a pas que la nature qui nous a été
donnée en cadeau [Alperowitz, 1994 ; Duboin, 1998 ; Dore,
2001]. Mais le cadre philosophique n’est pas ici, comme dans
la perspective libertarienne, un système « naturel » de droits de
propriété individuels que les institutions sociales ont pour seul
rôle de respecter et protéger, mais bien plutôt la combinaison,
constitutive d’une approche libérale égalitaire, de l’égal respect
pour la diversité des conceptions de la vie bonne et d’un égal
souci des intérêts de chacun. Interprété sur le mode du maximin
soutenable des possibilités dans toutes les sphères de l’existence,
cet égal respect pour les intérêts de chacun confère une place
de choix à la lutte contre la pauvreté et le chômage. Toute l’argu-
mentation tendant à montrer que l’allocation universelle
constitue un instrument efficace de réduction de la pauvreté et
du chômage (cf. § III.1-2) trouve ainsi sa place dans un cadre
normatif explicite et cohérent.
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IV / Une idée d’avenir ?

Jusqu’ici, nous avons clarifié l’idée d’allocation universelle et en
avons retracé l’histoire. Nous avons synthétisé les justifications
qui en sont faites et les objections qui lui sont opposées. Mais
qu’en est-il de ses chances politiques ? Peut-on concevoir, à
partir de la situation présente, une séquence plausible d’étapes
menant à sa mise en place ?
Dans les pays industrialisés, les dispositifs conventionnels de

revenu minimum garanti conditionnés par la situation fami-
liale, les ressources et la volonté de travailler, constituent — à
la fois en dépit et en raison de leurs travers — un préliminaire
fondamental à la prise au sérieux de l’allocation universelle par
les décideurs politiques. Là où ils ont été introduits, ces dispo-
sitifs représentent désormais un élément familier du spectre de
la protection sociale. Au fil de leur expansion, ils ont toutefois
engendré des effets négatifs suffisamment patents pour susciter
débats et propositions de réforme. Parmi celles-ci, l’allocation
universelle a peu à peu conquis une place de choix. Certaines
forces politiques et sociales la soutiennent aujourd’hui ouverte-
ment et, dans plusieurs pays, des instances gouvernementales
l’ont étudiée et présentée au titre d’alternative digne de considé-
ration. Mais sa réalisation se heurte à des obstacles tels que,
dans les pays industrialisés, la « voie royale » d’une instau-
ration triomphale n’est guère probable, moins probable en tout
cas qu’une instauration discrète et graduelle « par la porte
arrière » [Vanderborght, 2004b]. Il n’en va pas nécessairement
de même, comme nous allons le voir, pour les pays moins
développés.



Avant d’explorer la faisabilité politique de diverses trajec-
toires de mise en place graduelle de l’allocation universelle, il
est instructif de commencer par un inventaire des positions
adoptées à son égard par les principales forces sociales et
politiques.

1. Forces sociales

Travailleurs salariés

Malgré l’érosion de leur représentativité, particulièrement
marquée dans certains pays industrialisés, les syndicats demeu-
rent partout des acteurs importants des processus de réforme de
l’État social. Ils participent parfois directement à la gestion des
systèmes d’assurance-chômage et des pensions de retraite, se
trouvent impliqués dans des institutions consultatives influentes
et pèsent sur la décision politique par le biais de représentants
qui constituent leurs relais privilégiés. Dans de nombreux cas,
leur position sur l’allocation universelle pourrait donc s’avérer
cruciale pour l’avenir politique de l’idée.
À première vue, le panorama n’est guère prometteur. La

plupart des syndicats semblent complètement ignorer l’idée et
ceux qui s’expriment à son sujet lui sont franchement hostiles.
Ainsi, dès 1985, la Confédération des syndicats chrétiens (CSC),
la principale fédération syndicale belge, fustige les « niaises
prétentions » des défenseurs de la proposition, exprimant son
inquiétude quant aux « manœuvres idéologiques » dont elle
procède et « contre lesquelles le syndicalisme aura tôt ou tard à
lutter ». En 1986, la convention du Congrès du travail du
Canada (CLC-CTC) adopte une motion de même nature pour
dénoncer l’inspiration « néolibérale » de la proposition d’impôt
négatif, rappelant le rôle joué par Milton Friedman dans le débat
nord-américain sur la question. Un peu partout, au fil des années
qui suivent, on retrouve des prises de positions similaires dans
le chef des dirigeants syndicaux, qu’elles soient exprimées à titre
officiel ou personnel. En 1999, par exemple, le Secrétaire
national chargé des questions d’emploi à la Confédération fran-
çaise démocratique du travail (CFDT), Michel Jalmain, exprime
de sérieuses réserves à l’encontre de ce qu’il qualifie alors de
« revenu d’assistance universel ». À ses yeux, une telle mesure
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Pourquoi les syndicats
se méfient
de l’allocation universelle

La méfiance que suscite l’allocation
universelle en milieu syndical se
nourrit principalement des craintes
que :

1. les employeurs se saisissent de
l’occasion pour baisser les salaires en
arguant du fait qu’un revenu garanti
vient désormais les compléter, et
qu’ils fassent simultanément pression
pour réduire ou abolir le salaire
minimum légal, là où il existe ;

2. une portion importante du
revenu disponible de chaque famille
de travailleurs soit visiblement versée
par l’autorité publique plutôt que par
l’entreprise, qui demeure le lieu où
s’exerce le plus naturellement leur
influence ;

3. le pouvoir de négociation des
travailleurs, renforcé par les options
qu’ouvre l’allocation universelle, soit
rendu plus indépendant de leur
potentiel d’action collective ;

4. l’allocation universelle ne soit
pas mise en place comme socle d’un
système différencié de protection
sociale, mais comme substitut intégral
à l’ensemble des dispositifs existants ;

5. les travailleurs à temps plein, à
contrats stables et relativement bien
payés, qui constituent souvent le
noyau de leurs affiliés, se retrouvent
financièrement perdants, en raison
des ajustements fiscaux requis ;

6. les syndicats dont les revenus
résultent pour partie de la rémunéra-
tion du service de versement des
indemnités de chômage (qui leur est
confié dans certains pays), voient ces
revenus érodés par l’ajustement à la
baisse des indemnités à distribuer.

revient à subventionner, aux frais de la collectivité, les
entreprises proposant des emplois atypiques, précaires, et mal
rémunérés.
Mais il y a des exceptions. La plus remarquable, déjà notée (cf.

§ I.4) reste celle de la centrale de l’alimentation Voedingsbond
au sein de la principale fédération syndicale néerlandaise (FNV),
qui a déclenché puis nourri, avec une persistance remarquable,
le débat néerlandais sur l’allocation universelle. Au cours des
années 1980, alors que les Pays-Bas connaissaient un taux de
chômage à deux chiffres, un revenu inconditionnel substantiel
joint à une réduction importante du temps de travail est apparu
comme un objectif prioritaire aux dirigeants d’un syndicat
comptant beaucoup de travailleurs peu qualifiés employés à
temps partiel. Autre exception notable, le syndicat Ezker Sindika-
laren Konbergentzia (ESK, Pays basque espagnol) défend l’idée
d’un « revenu de base » individuel et inconditionnel et a
consacré à ce sujet, en 2002 et 2005, deux numéros entiers de sa
revue Gaiak.
Ailleurs dans les pays industrialisés, l’appui à l’idée est loin

d’être absent en milieu syndical, mais reste souvent lié à l’une ou
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Pourquoi l’allocation
universelle devrait plaire
aux syndicats

1. En donnant à chaque travailleur
l’assurance de bénéficier en tout temps
d’un revenu garanti, l’allocation
universelle rend la sortie du marché du
travail nettement moins risquée. Le
pouvoir de négociation de chaque
travailleur s’en trouve accru, tout
comme l’incitation des employeurs à
améliorer préventivement les condi-
tions de travail et à rendre les emplois
aussi attractifs que possible, sous tous
les angles.

2. Le partage du temps de travail,
objectif auquel la grande majorité des
organisations syndicales européennes
disent adhérer, est facilité : qu’il opère
par le biais du temps partiel volon-
taire, de l’interruption de carrière ou
de la réduction de la durée maximale
de travail, la perte de rémunération
qu’il implique est amortie par l’exis-
tence d’un revenu disponible de droit
indépendamment du nombre
d’heures prestées.

3. Le pouvoir collectif des organisa-
tions syndicales sort renforcé : il suffit
de songer à la différence que repré-
sente une allocation universelle signifi-
cative, en termes de rapports de force,
en cas de grève de longue durée.

l’autre personnalité non conformiste, ou à des groupuscules
d’intellectuels et de militants. Ainsi, le service d’étude de la prin-
cipale confédération syndicale italienne (Confederazione Generale
Italiana del Lavoro, CGIL) a organisé de 1987 à 1991 une série de
colloques et de publications centrés sur l’allocation universelle.
Et au Québec, où les organisations syndicales disent être rétives
à l’idée non par principe mais en raison du contexte nord-améri-
cain dans lequel ils ont à opérer [Wernerus, 2004], l’une des
figures historiques du syndicalisme, Michel Chartrand, est
devenue à titre personnel le soutien le plus médiatisé de la propo-
sition [Bernard et Chartrand, 1999].
Étonnamment sans doute, c’est dans l’hémisphère Sud que

l’on trouve, depuis le milieu des années 1990, les syndicalistes
les plus engagés dans le combat en faveur du « revenu de base ».
En Afrique du Sud, le Congress of South African Trade Unions
(COSATU) plaide ouvertement pour la mise en place d’une allo-
cation universelle, présentée dans une série de textes officiels
comme l’un des instruments indispensables au développement
du pays. Selon le COSATU, cette mesure permettrait de conci-
lier croissance économique, création d’emplois et lutte contre la
pauvreté. Avec d’autres organisations, ce syndicat a fondé la Basic
Income Grant Coalition (« Coalition pour le revenu de base »), dont
l’objectif est d’obtenir la mise à l’agenda de l’allocation univer-
selle par le gouvernement sud-africain [Standing et Samson,
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2003]. Par ailleurs, une réflexion active autour de l’idée s’est déve-
loppée au sein du mouvement syndical colombien. Son école
nationale, basée à Medellìn, lui a consacré un numéro de sa revue
Cultura y Trabajo (2002), en a fait le thème de son vingt-
cinquième anniversaire et a publié dans la foulée un recueil de
textes sur le sujet [Giraldo, 2003].

Chômeurs et précaires

Plus que les organisations de travailleurs salariés, plus en tout
cas que celles qui défendent essentiellement les intérêts des
travailleurs les mieux protégés, ce sont bien entendu les mouve-
ments d’allocataires sociaux et de travailleurs précaires qui
devraient constituer l’appui le plus naturel des partisans d’une
allocation universelle. Certes, le manque de ressources finan-
cières, le caractère éphémère de la situation d’exclusion pour bon
nombre de ceux qui sont le plus susceptibles de mener la lutte,
l’identification fragile avec le statut d’exclu, ou encore le manque
d’interaction régulière, constituent autant d’obstacles à la mobili-
sation efficace de ceux qui ont le plus à gagner d’une réforme
levant la conditionnalité des prestations. Mais ces obstacles bien
réels ne sont pas totalement insurmontables. Ainsi, dans un inté-
ressant exercice d’ethnographie participante, Bill Jordan [1973]
montre comment l’idée d’allocation universelle a graduellement
émergé comme objet de revendication parmi les chômeurs d’une
petite ville du sud de l’Angleterre. Ailleurs, lorsque des réseaux
de soutien à la proposition ont pris forme, les associations de
chômeurs s’en sont constituées membres fondateurs, comme aux
Pays-Bas (1987) ou en Allemagne (2004).
En France le syndicat des chômeurs, fondé par Maurice Pagat

en 1982, et le Mouvement national des chômeurs et précaires,
qui lui succède en 1986, ont accordé une large place à l’idée dans
les colonnes de leur revue Partage. À Paris et en province, des
associations locales, parfois d’inspiration libertaire, ont porté la
même revendication [Geffroy, 2002]. Mais ce n’est qu’avec les
actions entreprises par les chômeurs au cours de l’hiver
1997-1998 — un « miracle social » selon Pierre Bourdieu [1998] —
qu’un véritable mouvement social s’est cristallisé autour de l’idée,
donnant une visibilité sans précédent à la revendication d’un
revenu garanti sans contrepartie. Le slogan « Un emploi c’est un
droit, un revenu c’est un dû ! » devient alors le mot d’ordre
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rassembleur de manifestations et occupations organisées à Paris
et en province. Sous l’impulsion de la fédération AC ! Agir contre
le chômage, fondée en 1994, l’allocation universelle est propulsée
dans le débat politique [Guilloteau et Revel, 1999]. Impres-
sionné par l’ampleur et la durée des troubles, le Premier ministre
Lionel Jospin charge l’administration des affaires sociales
de rédiger un rapport sur les « problèmes soulevés par les mouve-
ments de chômeurs » [Join-Lambert, 1998]. Une section entière
porte un titre révélateur : « Vers une fusion de tous les minima, et
au-delà vers une allocation universelle ? ». Si le document apporte
une réponse ambiguë à cette question, il inaugure une longue
série de travaux officiels portant sur la réforme des minima
sociaux, dans lesquels l’allocation universelle et des idées voisines
sont systématiquement discutées.
De ce remarquable exemple, il serait abusif de conclure que

l’allocation universelle fait l’unanimité parmi les chômeurs et les
associations qui ambitionnent de les représenter. Alors que le
débat sur la proposition se faisait toujours plus actif en Irlande au
fil des années 1990, l’Irish National Organisation of the Unemployed
(INOU) est demeurée très critique. Ses communiqués de presse
fustigent invariablement la proposition, déplorant qu’elle
détourne l’attention des problèmes immédiats du chômage et de
la pauvreté, pour lesquels existent des remèdes plus ciblés et
finançables sans délais.

2. Organisations politiques

Écologistes

Au premier rang des forces politiques ayant marqué un intérêt
manifeste pour l’allocation universelle, on trouve, dans les pays
industrialisés, les formations écologistes. Dès la fin des
années 1970, l’Ecology Party britannique et le Politieke Partij Radi-
kalen, qui deviendra en 1990 une des composantes fondatrices
du parti vert néerlandais Groenlinks, sont les premières forma-
tions politiques européennes à mettre explicitement l’allocation
universelle à leur programme. En Belgique, les deux partis écolo-
gistes Écolo (francophone) et Agalev (flamand) font de même en
1985, au titre d’objectif de moyen terme censé guider la transfor-
mation des politiques sociales. Chez Les Verts français, un débat
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prend forme à la fin des années 1990, notamment sous l’impul-
sion de Jean Zin et Yann Moulier-Boutang. En 1999, ce parti
adopte l’idée d’un « revenu social garanti » ciblé sur les salariés
à temps partiel et ceux qui exercent des activités « autonomes »,
idée présentée comme une étape importante dans la direction
d’un véritable « revenu de citoyenneté ». En Irlande, le Green
Party s’implique activement dans l’effort qui aboutit, en 2002, à
la publication par le gouvernement d’un « livre vert » sur le sujet.
Des parlementaires écologistes, dont le président du parti Trevor
Sargent, contribuent à maintenir la pression quant au suivi
concret qui est donné à cette initiative. En Finlande, enfin, le
leader de la « Ligue verte » Osmo Soininvaara, ministre des
Services sociaux de 2000 à 2002, publie plusieurs livres où l’idée
d’allocation universelle est défendue et la promeut vigoureuse-
ment dans le débat public.
L’allocation universelle est toutefois loin d’avoir obtenu facile-

ment l’unanimité au sein des formations écologistes et a même,
dans plusieurs cas, constitué un facteur de division. C’est le cas,
de manière larvée, pour les Grünen allemands. C’est le cas, de
manière tout à fait explicite, pour la formation écologiste néer-
landaise Groenlinks. Depuis sa fondation en 1990, ce parti est
régulièrement le théâtre d’affrontements entre ceux qui, comme
l’ancien eurodéputé Alexander de Roo, y voient un élément
central de l’identité d’un parti vert et ceux qui, comme le député
Kees Vendrik, refusent de s’écarter du consensus « travailliste ».
Après avoir officiellement adopté l’idée d’un modeste impôt
négatif (le Voetinkomen ou « revenu-plancher ») comme proposi-
tion de compromis, Groenlinks a graduellement gommé les réfé-
rences à l’allocation universelle de son programme. Depuis la fin
des années 1990, seul un parti écologiste concurrent mais bien
plus marginal, De Groenen, propose encore l’instauration d’une
allocation universelle aux Pays-Bas.
Dans plusieurs pays européens, les partis verts constituent

désormais une composante significative du paysage politique,
ayant notamment été associés au gouvernement national en
Finlande (1995-2002), en France (1997-2002), en Allemagne (à
partir de 1998) et en Belgique (1999-2003). Que ce soit faute d’un
poids suffisant dans la coalition gouvernementale ou faute d’un
consensus suffisant en leur sein propre, ils n’en ont toutefois
jamais profité pour mettre l’allocation universelle à l’agenda

L’ALLOCATION UNIVERSELLE84



Allocation universelle
et écologie

Comment expliquer la connivence
entre écologistes et allocation univer-
selle ? Par trois facteurs logiquement
indépendants.

1. Centrale pour les formations
écologistes, la nécessité de réduire nos
attentes en matière de croissance du
pouvoir d’achat est plus facile à digérer
pour ceux qui, comparés au reste de la
population, attachent une importance
relativement faible à la possession et à
la consommation de biens matériels
par rapport à un usage plus libre de
leur temps. Il n’est donc pas éton-
nant que les personnes avec ce profil
de préférences soient surreprésentées
au sein des partis verts. Comme l’allo-
cation universelle est manifestement
une mesure qui devrait faciliter la satis-
faction de telles préférences (cf. § III.4),
il n’est pas étonnant non plus qu’elle
rencontre facilement quelque faveur
au sein de ces formations.

2. Le mouvement écologiste refuse
la fuite en avant de la croissance
comme réponse aux défis du chômage
et de la pauvreté. Or, en dissociant par
principe revenu et contribution

productive, l’allocation universelle
peut être comprise comme un frein
structurel à la croissance. Elle permet
d’éviter que l’accroissement continu
de la productivité ne se traduise pour
l’essentiel en un gonflement de la
consommation, tout en évitant qu’il
n’engendre un chômage involontaire
massif que, écologiste ou non, aucun
parti qui se prétend progressiste ne
peut accepter. Le frein opère en effet
en même temps comme un dispositif
de partage souple de l’emploi dispo-
nible (cf. § III.2).

3. En lien avec leur souci de
préserver les intérêts des générations
futures, les écologistes adhèrent logi-
quement à une conception de la
nature comme patrimoine commun
de l’humanité. Dans cette optique, il
est évident d’exiger de ceux qui possè-
dent la terre, consomment les matières
premières ou polluent l’atmosphère,
qu’ils contribuent proportionnelle-
ment à un fonds dont les dividendes
sont à partager inconditionnellement
entre tous — ce qui revient à défendre
un « dividende naturel », comme dans
les conceptions de Thomas Paine,
Thomas Spence ou Joseph Charlier (cf.
§ I.2).

politique immédiat. Comme en témoignent l’adoption de l’idée
par le Green Party américain lors de sa convention tenue à
Milwaukee (juin 2004), ou le fait que ce soit la Heinrich Böll Stif-
tung, fondation liée au parti vert allemand, qui accueillait en
décembre 2004 à Berlin le premier colloque du Netzwerk Grun-
deinkommen (réseau allemand pour l’allocation universelle), ce
n’en est pas moins au sein de la famille politique écologiste que
l’idée d’allocation universelle peut compter le plus spontanément
sur une large sympathie.

UNE IDÉE D’AVENIR ? 85

Libéraux de gauche

La deuxième famille politique ayant affiché un soutien aisément
perceptible pour l’allocation universelle, du moins dans les pays
où cette famille dispose de formations politiques distinctes, est
celle des libéraux de gauche. Aux Pays-Bas, Democraten 66 (D66),
formation fondée en 1966 par scission du parti libéral, s’est profilé
à plusieurs reprises dans un sens favorable à l’allocation universelle.
Son centre d’études a publié en 1996 un rapport la discutant de
façon détaillée, après que l’un de ses ministres, Hans Wijers, a mis
le premier gouvernement travailliste-libéral en difficulté en décla-
rant publiquement en décembre 1994 que les Pays-Bas « se dirigent
inévitablement vers une réforme ressemblant à l’allocation univer-
selle ». De même, en Autriche, le Liberales Forum, constitué en 1993
par une dissidence de gauche du « Parti de la liberté » (FPÖ) de Jörg
Haider, a pris publiquement position en faveur de l’introduction
d’un impôt négatif à partir de 1996.
Issus d’une fusion entre les héritiers du vieux parti libéral et

de dissidents sociaux-démocrates du vieux parti travailliste, les
Liberal Democrats britanniques ont également adopté un profil
« libéral de gauche ». Sous la houlette de leur leader Paddy
Ashdown, qui en était un partisan convaincu, ils ont fait figurer
l’allocation universelle en bonne place dans leur programme élec-
toral sous l’étiquette de Citizen’s Income de 1989 à 1994, puis l’en
ont retirée, l’estimant trop utopique.
Dernier exemple, le parti Vivant, fondé en Belgique en 1997

par l’industriel anversois Roland Duchâtelet. Libéral de gauche
soucieux de concilier des degrés élevés de liberté individuelle et
de solidarité sociale, il fait d’une version de l’allocation univer-
selle l’idée centrale et fondatrice de son parti [Vanderborght,
2002]. Il s’agit pour lui d’un « revenu de base » individuel et
inconditionnel de 500 euros financé par une augmentation dras-
tique de la taxe sur la valeur ajoutée. Lors des élections fédé-
rales de 1999, Vivant obtient près de 2 % des voix, un peu moins
lors de celles de 2003, pas suffisamment pour être représenté au
Parlement. À l’approche des élections régionales et européennes
de 2004, le parti conclut une alliance avec la formation libérale
flamande du Premier ministre Guy Verhofstadt. Si le cartel ne lui
rapporte pas de siège, il confère à Vivant, à son fondateur et à
sa version de l’allocation universelle une visibilité médiatique
inattendue.
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Sociaux-démocrates

Durant les années 1930, de grands intellectuels comme James
Meade et George D.H. Cole au Royaume-Uni, et Jan Tinbergen
aux Pays-Bas avaient tenté en vain de convaincre leurs partis
travaillistes respectifs de placer l’allocation universelle au cœur
de leur programme économique. Après la Seconde Guerre
mondiale, l’idée est ensuite complètement éclipsée au sein des
partis sociaux-démocrates européens par un projet reposant sur
la croissance économique alliée au développement d’un puis-
sant système d’assurances sociales. Ce n’est qu’après avoir dû
admettre la nécessité d’introduire un substantiel filet de sécurité
complémentaire, et après avoir pu constater l’existence d’effets
pervers des dispositifs ainsi mis sur pied, que les sociaux-démo-
crates — du moins ceux parmi eux qui adhèrent à une concep-
tion « décontractée » de l’État social actif — ont graduellement
repris la réflexion sur l’allocation universelle.
Sous l’influence d’un débat qui avait pris naissance en dehors

de lui, le parti travailliste néerlandais (PvdA) est ainsi le théâtre
d’échanges sur la mesure au milieu des années 1980. L’écono-
miste Paul de Beer, alors chercheur au centre d’études du parti,
met sur pied un groupe de travail qui publie une séquence de
quatre numéros d’un bulletin dans lequel on trouve des interven-
tions résolues en faveur de l’allocation universelle, dont celles de
membres éminents du parti comme le premier prix Nobel
d’économie Jan Tinbergen ou l’ancien président de la Commis-
sion européenne Sicco Mansholt. Une résolution en faveur de
l’allocation universelle est toutefois défaite par une large majorité
lors du congrès du parti en 1985.
Quelques années plus tard, cependant, lorsque les travaillistes

reprennent la direction du gouvernement en 1994, le Premier
ministre Wim Kok souligne publiquement la légitimité d’une
réflexion sur l’instauration d’une allocation universelle (basisin-
komen). En décembre 1994, suite à une altercation très médiatisée
sur la question entre plusieurs de ses ministres, il déclare ne pas
s’opposer « à un examen attentif de ce qu’il est possible de faire,
à plus long terme, avec cette idée ». Craignant cependant de créer
des conflits intenses au sein de sa coalition, il ne prendra jamais
l’initiative de la remettre à l’agenda.
D’autres signes sont perceptibles ailleurs. Ainsi, en France,

Roger Godino, proche conseiller de l’ancien Premier ministre
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Allocation universelle
et État social actif

Face à la « crise » de l’État-providence
diagnostiquée depuis le début des
années 1980 ont surgi au cours des
années 1990 des plaidoyers parfois
polémiques en faveur d’une « troi-
sième voie », destinée à préserver les
idéaux de progrès social tout en trans-
formant l’État-providence. La notion
d’« État social actif » est ainsi devenue
l’étendard de la social-démocratie
renouvelée, de Anthony Giddens à
Ulrich Beck, de Tony Blair à Gerhard
Schröder. Il importe cependant de
souligner que le projet d’activer
les dépenses sociales et leurs bénéfi-
ciaires, constitutif de l’État social actif,
peut se comprendre de deux façons
très contrastées.

Dans une interprétation répressive,
il s’agit avant tout de traquer les béné-
ficiaires des dispositifs existants afin de
vérifier s’ils sont vraiment inaptes au
travail ou s’ils cherchent vraiment un
emploi. Au service de ce projet, les
montants des allocations sont réduits,

les conditions d’éligibilité sont
restreintes, le contrôle de leur respect
est renforcé, comme par exemple dans
la réforme du système de protection
sociale allemand adoptée en
juillet 2004 sous le nom de
« Hartz IV ».

Dans une interprétation émancipa-
trice, il s’agit avant tout d’ôter les
obstacles — trappe du chômage,
manque de qualification, isole-
ment, etc. — qui empêchent certaines
personnes d’exercer des activités,
rémunérées ou non, leur permettant
d’être utiles à autrui, de mettre en
œuvre leurs capacités, d’obtenir la
reconnaissance que seule peut
conférer une contribution appréciée.

Même si elle peut permettre aux
dispositifs assuranciels de mieux fonc-
tionner, notamment en rendant
réaliste de faire respecter les conditions
qu’ils imposent, l’allocation univer-
selle est manifestement aux antipodes
de la version répressive de l’État social
actif. Mais en s’attaquant au piège de
l’exclusion (cf. § III.2), elle a bien
entendu pleinement sa place dans sa
version émancipatrice.

socialiste Michel Rocard, soutient une transformation du RMI en
« allocation compensatrice de revenu » (ACR), une forme d’impôt
négatif qu’il perçoit lui-même comme une étape «most advanced
yet achievable » dans la direction d’une allocation universelle
[Godino, 1999] (cf. § IV.3). En Espagne, Jordi Sevilla, député
socialiste (PSOE) devenu ministre de l’Administration publique
en 2004, propose depuis 2001 une réforme fiscale incorporant
une allocation universelle.
Il se pourrait donc bien que les défenseurs de l’allocation

universelle trouvent de précieux alliés chez des sociaux-démo-
crates européens conscients de la nécessité d’instaurer un État
social actif mais préférant à sa version répressive, actuellement
dominante, sa version émancipatrice. Cependant, s’il y a quelque
part au monde un parti social-démocrate dont on puisse dire
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Allocation universelle
et organisations chrétiennes

Les divisions religieuses structurent de
moins en moins la vie politique. Là où
des partis à étiquette chrétienne exis-
tent encore, aucun n’a adopté un
profil net sur la question de l’alloca-
tion universelle. Pour autant, il ne
faudrait pas en conclure trop rapide-
ment que celles et ceux qui se récla-
ment du christianisme n’ont joué
aucun rôle de premier plan dans ce
débat. Deux exemples prouvent le
contraire.

En Irlande, depuis le début des
années 1980, la Justice Commission de
la Conference of Religious of Ireland
(CORI), animée par le père Seán Healy,
défend vigoureusement l’allocation
universelle. Elle multiplie les publica-
tions extrêmement documentées,
établit des scénarios d’instauration et
tire profit d’un système néocorpora-
tiste qui l’habilite à une participation
active dans le processus de décision
politique pour accélérer la mise à
l’agenda de la proposition [Reynolds et
Healy, 1995 ; Clark, 2002].

En Autriche, la Katholische Soziala-
kademie a édité la première monogra-
phie sur l’allocation universelle publiée
en langue allemande [Büchele et

Wohlgennant, 1985] et coorganisé le
congrès international de Vienne en
septembre 1996. Elle abrite aussi le
réseau autrichien sur l’allocation
universelle (Netzwerk Grundein-
kommen und sozialer Zusammenhalt)
créé en octobre 2002.

En Irlande comme en Autriche, des
chrétiens de gauche concrétisent donc
leur engagement au service des
plus défavorisés sous la forme de
recherches et plaidoyers en faveur
d’une idée qui leur semble pouvoir
contribuer à une solution structurelle
au problème de la pauvreté dans ses
diverses dimensions.

Le cas de Christine Boutin est plus
atypique. Présidente du Forum des
républicains sociaux et candidate à la
présidence de la République française
en 2002, elle est avant tout connue
pour son engagement résolu contre le
mariage des homosexuels et l’avorte-
ment. Expressément justifiées par des
références chrétiennes, ces positions
lui ont valu une image hyperconserva-
trice. Chargée par le Premier ministre
Jean-Pierre Raffarin de la rédaction
d’un rapport sur « la fragilité du lien
social » elle défend cependant avec
fougue, depuis sa publication en 2003,
l’idée d’un « dividende universel »
strictement individuel et incondi-
tionnel [Boutin, 2003].

qu’il a mis en avant l’idée d’allocation universelle, c’est bien loin
de l’Europe, au Brésil. Le Parti des Travailleurs (PT) est en effet
la formation politique latino-américaine la plus comparable aux
partis sociaux-démocrates européens. Or l’allocation universelle
figure non seulement à son programme depuis juillet 2002, mais
son dirigeant historique Luiz Inácio Lula da Silva, devenu prési-
dent en 2003, a sanctionné en janvier 2004 une proposition de
loi instaurant une allocation universelle (renda básica de
cidadania).
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Introduite par le sénateur PT Eduardo M. Suplicy et approuvée
par les deux chambres du Congrès fédéral, cette loi constitue une
surprenante percée qu’il faut toutefois interpréter prudemment.
Comme le texte stipule une mise en place graduelle, commen-
çant par les ménages les plus nécessiteux et sous réserve des possi-
bilités budgétaires, il s’agit plutôt dans l’immédiat et pour un
avenir indéfini d’un système de revenu minimum conditionnel
ne différant guère du RMI dans sa structure. Le fait qu’il soit
expressément placé par des sociaux-démocrates dans la perspec-
tive de l’instauration progressive d’une véritable allocation
universelle est cependant loin d’être anodin.

Extrême gauche

À la gauche des partis sociaux-démocrates, on trouve aussi
parfois une certaine sympathie pour l’idée au sein de formations
politiques qui voient dans l’allocation universelle un instru-
ment de subversion de la domination capitaliste. Ainsi, la forma-
tion irlandaise Democratic Left a soutenu la proposition tout au
long des années 1980. En Finlande, on observe un soutien
analogue au sein du Vasemmistoliitto (« Alliance de gauche »), un
rassemblement d’écologistes radicaux, d’ex-communistes, et de
divers groupements d’extrême gauche qui a participé à deux
coalitions gouvernementales entre 1995 et 2003. Au Québec, on
peut en trouver un équivalent chez l’Union des forces progres-
sistes (UFP), fondée en 2002 et rassemblant socialistes, commu-
nistes et écologistes. Dans la foulée des travaux d’une de ses
principales composantes, le Rassemblement pour l’alternative
progressiste (RAP), l’UFP a officiellement intégré à son
programme la proposition d’un « revenu de citoyenneté
universel » supérieur au seuil de pauvreté. À cela, il faut ajouter
que depuis la fin des années 1990, l’idée d’allocation univer-
selle a également trouvé un écho favorable au sein du mouve-
ment altermondialiste, particulièrement en Italie chez les Tutte
bianche qui organisent débats et actions autour de l’idée [Fuma-
galli et Lazzarotto, 1999].
Les partis communistes orthodoxes, en revanche, n’ont guère

été séduits par cette marche vers le « règne de la liberté » sans-
doute trop éloignée de leur propre vision de la réalisation
graduelle du communisme. Il faut cependant noter qu’en
juin 2003, sous l’impulsion de sa vice-présidente Katja Kipping, le
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Parti du socialisme démocratique (PDS), héritier du parti unique
est-allemand, a mis en avant une proposition de revenu
minimum garanti substantiel et a joué un rôle important dans
la constitution d’un réseau allemand pour l’allocation universelle
(juillet 2004).

3. Transitions prometteuses

Le poids du contexte

Cet aperçu des positionnements des forces politiques et
sociales met en évidence le fait que l’allocation universelle s’est
progressivement taillé une place dans des segments étonnam-
ment divers du spectre politique. Mais il amène également à
penser que l’on est loin de voir émerger un vaste consensus en
sa faveur. Il s’avère dès lors crucial de dépasser un état des lieux
forcément statique pour explorer les progrès et promesses d’un
certain nombre de réformes qui pourraient constituer des pas
modestes, mais décisifs, dans la direction de l’instauration d’une
véritable allocation universelle.
Dans l’évaluation du potentiel de ces voies de transition, il faut

garder à l’esprit les contraintes qu’impose chaque contexte
national. Dans les pays dits « bismarckiens » (Allemagne, France,
Belgique, Pays-Bas, etc.) par exemple, le fait que la protection
sociale soit étroitement associée au salariat, que son finance-
ment repose dans une large mesure sur des cotisations sociales et
que sa gestion soit au moins partiellement confiée aux parte-
naires sociaux, rend délicat tout renforcement du rôle joué par
la fiscalité dans le financement des dispositifs de soutien au
revenu. Partout, les particularités des politiques sociales — en
particulier le degré de généralité et de générosité du dispositif de
revenu minimum garanti, s’il en existe un — et du système fiscal
— en particulier la présence et l’ampleur des crédits d’impôts
forfaitaires et des tranches exemptées — affectent significative-
ment l’aisance avec laquelle des progrès vers l’allocation univer-
selle pourront prendre forme [Vanderborght, 2004a].
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Un impôt négatif familial

Une première voie de transition possible vers l’allocation
universelle consiste à transformer, dans un pays donné, le dispo-
sitif existant de garantie de revenu en un impôt négatif sur le
revenu global des ménages avec un profil qui resterait régressif,
mais nettement moins que le dispositif actuel. Déjà défendue
avec persistance en Allemagne depuis le milieu des années 1980
[Mitschke, 1985], cette idée a fait irruption en France à la fin des
années 1990 sous les dehors de l’« allocation compensatrice de
revenu » (ACR), imaginée par Roger Godino [1999] pour lisser la
transition entre RMI et activité salariée. Dans son esprit, il s’agit
de remédier au principal défaut du RMI qui, tout en permettant la
réduction des inégalités et de la pauvreté monétaire, contribue
à creuser le piège de l’exclusion. Au contraire de ce dispositif,
l’ACR est cumulable avec des revenus d’activité, de telle sorte que
ceux qui acceptent un emploi, même faiblement rémunéré,
voient nécessairement croître leur revenu net total.
La proposition de Godino revient pour l’essentiel à opérer une

forte réduction des taux marginaux effectifs d’imposition pesant
sur les salaires les moins élevés (cf. graphique 5). Cette formule
présente un avantage politique majeur. Elle prend le dispositif
existant de revenu minimum comme point de départ, mais le
renforce par une suppression de la pénalisation démesurée des
efforts d’insertion professionnelle effectués par les personnes
dont les possibilités de gain sont les plus faibles. Dans le contexte
français, une proposition de ce type s’impose à l’attention de
ceux qui sont attachés au RMI tout en étant conscients de la
trappe de dépendance qu’il contribue à créer. Il n’est pas éton-
nant, dès lors, que l’ACR ait été évoquée dans plusieurs rapports
officiels destinés à alimenter la réflexion sur l’avenir des poli-
tiques de l’emploi [Pisani-Ferry, 2000]. Elle a d’ailleurs figuré au
cœur des tractations qui ont mené, en 2001, à la mise en œuvre
par le gouvernement Jospin de la prime pour l’emploi (cf. § II.4).
Réforme plus modeste, analogue au EITC américain, cette
« prime » représente néanmoins une étape importante dans la
direction d’un véritable dispositif d’impôt négatif sur base fami-
liale comme l’ACR [Vanderborght, 2001].
À supposer que le dispositif suggéré par Godino soit mis en

place, l’allocation universelle ne serait plus très éloignée. Tout
d’abord, on s’apercevrait que, comme le note Thomas Piketty,
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Le RMI transformé en impôt négatif

Graphique 5

Roger Godino [1999] a proposé de transformer le RMI en « allocation compensa-
trice de revenu » (ACR), en vue de faciliter la transition entre inactivité et emploi.
Dans le cas d’une personne seule, l’ACR est égale au montant du RMI versé à
une personne sans revenu d’activité. Elle s’annule lorsque le revenu brut atteint le
niveau du salaire minimum légal (S) et non plus lorsqu’il atteint le niveau, sensi-
blement plus faible, du revenu minimum (y+ = G). Entre ces deux niveaux, l’allo-
cation versée décroît à un taux de 36 % : pour chaque euro gagné, l’allocataire ne
perd qu’un gros tiers d’euro d’allocation et non pas l’intégralité, comme dans le
RMI (abstraction faite de la possibilité de cumul temporaire). Une comparaison des
graphiques 2 (RMI), 3 (impôt négatif) et 5 (ACR) révèle que l’introduction d’une
ACR infléchirait le profil du RMI pour en faire un impôt négatif non linéaire.

« d’un point de vue strictement économique » l’ACR et l’alloca-
tion universelle sont deux mesures « totalement équivalentes »
[1999, p. 28]. Ensuite, on découvrirait sans tarder la complexité
administrative inhérente à tout système d’impôt négatif, qui
impose la vérification du revenu et de la situation familiale d’une
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proportion importante des ménages avant de pouvoir déterminer
le montant du transfert auquel ils ont droit (cf. § II.4). L’obstacle
principal au passage à un dispositif d’allocation universelle pur et
simple résidera alors dans le coût important de l’individualisation
des transferts qu’elle implique (cf. § III.1).

Un crédit d’impôt individuel remboursable

Une trajectoire alternative consiste à adopter d’emblée une pers-
pective strictement individuelle en partant non du système de
transferts mais du système fiscal. Ce sont les Pays-Bas qui se sont
avancés le plus loin dans cette direction. Le 1er janvier 2001, le
Parlement néerlandais a en effet adopté, à l’initiative d’un
gouvernement de coalition socialiste-libéral, une réforme fiscale
majeure. Parmi les mesures introduites dans ce cadre, un crédit
d’impôt individuel remboursable unique en son genre a particu-
lièrement retenu l’attention de certains défenseurs néerlandais de
l’allocation universelle, qui y voyaient l’amorce de la mise en
place d’un véritable « revenu de base » (basisinkomen) [Groot et
van der Veen, 2000].
Avant la réforme, chaque contribuable néerlandais bénéficiait
déjà d’un cadeau fiscal qui prenait la forme d’une réduction
forfaitaire de son revenu imposable. Bien entendu, la valeur de
ce cadeau était d’autant plus grande que le taux marginal d’impo-
sition du contribuable, donc son niveau de revenu, était élevé.
Le système prévoyait également la possibilité d’un transfert de ce
montant entre partenaires d’un même ménage : celui ou — plus
souvent — celle qui ne travaillait pas dans le circuit formel et ne
payait donc pas d’impôt pouvait transférer son droit à l’exemp-
tion à son partenaire.
En 2001, une « réduction d’impôt universelle » (algemene heffings-
korting) est venue se substituer à ce dispositif de « montant
exempté ». Elle équivaut à un crédit d’impôt forfaitaire et indivi-
duel de 1 800 euros par an environ, qui ne dépend nullement
du niveau de revenu. Il s’agit donc cette fois d’un cadeau fiscal
uniforme, dont le niveau est sensiblement inférieur à celui du
cadeau octroyé aux plus hauts revenus dans le système d’exemp-
tion antérieur. Ces derniers bénéficient néanmoins d’autres
dispositions de la réforme qui, globalement, font plus que
compenser ce manque à gagner. Pour les bas revenus, le gain
immédiat est faible mais le changement n’est pas pour autant
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trivial. Il sera désormais possible d’augmenter le montant du
crédit d’impôt sans que cela ne profite de manière dispropor-
tionnée aux plus riches.
Ce qui fait de ce crédit d’impôt universel un pas neuf dans la
voie d’une allocation universelle, c’est son caractère à la fois indi-
viduel et remboursable. Puisque l’avantage fiscal ne prend plus
la forme d’une réduction du revenu imposable mais d’une réduc-
tion d’impôt égale pour chacun, il peut désormais se traduire par
un remboursement lorsque cette réduction excède l’impôt dû.
À la limite, dans le cas d’un conjoint choisissant de rester au
foyer, le montant qui lui est directement versé par le ministère
des Finances peut être égal à l’intégralité du montant du crédit
d’impôt universel. Cette formule semble donc fort proche d’un
très modeste dispositif d’impôt négatif individuel, sans pour
autant qu’un seul programme de protection sociale ne soit
affecté. Le système fiscal reste complètement dissocié du système
de revenu minimum garanti : si tous les contribuables bénéficient
du crédit, seuls les conjoints sans emploi de personnes au travail
redevables d’impôts ont droit au versement du montant du crédit
universel. Mais ils y ont droit — c’est là que réside l’inédit — sans
avoir aucunement à prouver qu’ils cherchent un emploi ou exer-
cent une activité d’utilité sociale.
Lors des débats parlementaires sur la réforme fiscale de 2001, des
députés écologistes ont interpellé le ministre des Finances, le
libéral Gerrit Zalm, pour savoir si ce crédit d’impôt universel
pouvait être interprété comme un pas vers l’allocation univer-
selle. Très nette, sa réponse fut négative. Mais dans un pays déjà
doté de dispositifs universels d’allocations familiales, de bourses
d’études, et de retraites non contributives ainsi que de l’un des
dispositifs de revenu garanti conditionnels les plus généreux du
monde, il est difficile de ne pas y voir l’amorce du dernier
chaînon manquant. Alors qu’il dirigeait le Centraal Planbureau
(Bureau central du Plan), le même Gerrit Zalm s’était lui-même
déclaré favorable au passage graduel vers l’allocation universelle.
Il avait précisé, dans un entretien accordé en 1993, la nature de
la première étape dans cette direction : la suppression du méca-
nisme de transfert du « montant exempté » entre partenaires, soit
précisément ce qu’il a réalisé en 2001.
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Quand il est mieux
pour les pauvres de les taxer
plus que les riches

Qu’il s’agisse d’un dividende social
accompagné d’une surtaxe explicite
sur les bas revenus, comme proposé
par Meade [1988], d’un impôt négatif
familial du type du Bürgergeld de
Mitscke [1985] ou l’ACR de Godino
[1999], d’une allocation universelle
partielle du type proposé par le WRR
[1985], les mesures imaginées pour
éviter le coût prohibitif de l’instaura-
tion d’une allocation universelle
« complète » impliquent nécessaire-
ment un profil régressif des taux
marginaux effectifs d’imposition. Un
profil certes moins régressif que celui
qu’induisent le RMI et les autres dispo-
sitifs conventionnels de revenu
minimum, mais tout de même nette-
ment plus régressif que celui qu’indui-
rait un impôt négatif linéaire à la
Friedman [1962], la combinaison
d’une allocation universelle et d’une
flat tax étudiée à titre d’illustration par
Atkinson [1995], ou a fortiori une allo-
cation universelle complète financée
par un impôt progressif sur le revenu :

pour chaque euro gagné quand on
gagne très peu, on conserve moins en
net que pour chaque euro gagné à des
niveaux de revenu supérieur.

On peut trouver une justification de
ce profil régressif dans la théorie de la
taxation optimale [Mirrlees, 1971 ;
Piketty, 1997]. L’argument sous-
jacent peut se formuler schématique-
ment comme suit. En vue d’assurer
durablement un niveau substantiel
d’allocation universelle, il vaut mieux
s’accommoder d’un taux marginal
effectif de taxation élevé au bas de la
distribution, là où pratiquement tous
les contribuables ont une tranche de
revenu — ce qui assure une ponction
élevée —, mais très peu leur tranche
de revenu marginale — ce qui mini-
mise l’impact sur les incitants. Inverse-
ment, il vaut mieux maintenir un taux
marginal effectif plus faible dans des
zones où les contribuables sont moins
nombreux à avoir une tranche
complète de revenu et plus nombreux
à avoir leur revenu marginal. Il s’en suit
que, si la priorité est de maximiser
durablement les revenus les plus
faibles, il convient de les imposer plus
à la marge que des revenus nettement
plus élevés.

Une allocation universelle partielle

L’étape suivante consiste à articuler le système fiscal et le
système des transferts en introduisant une allocation universelle
dite « partielle », c’est-à-dire inférieure au seuil de subsistance, en
remplacement de ce crédit d’impôt forfaitaire graduellement
augmenté et de la première tranche de tous les transferts sociaux.
Cette proposition avait été lancée dans le débat néerlandais au
milieu des années 1980 [WRR, 1985 ; Dekkers et Nooteboom,
1988], dans une version qui fixait le niveau de l’allocation univer-
selle partielle à la moitié du revenu minimum garanti à l’époque
à un isolé, le complément restant assuré de manière condition-
nelle par le dispositif de l’assistance sociale, à un niveau variable
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en fonction de la composition du ménage et d’autres
circonstances.
Un tel dispositif permet d’éviter l’obstacle que constituerait, en

cas d’instauration abrupte d’une allocation universelle
« complète », l’explosion du coût liée à l’individualisation et à
la possibilité de cumul intégral avec les revenus du travail (cf.
§ III.1). D’une part, l’allocation universelle elle-même est bien
individuelle, mais les compléments conditionnels ne le sont pas.
Les contrôles liés à la résidence restent donc nécessaires, mais
pour un nombre de personnes que la réduction de la trappe du
chômage aura permis de diminuer. D’autre part, l’allocation
universelle partielle est intégralement cumulable avec tout autre
revenu, mais les compléments ne le sont pas. Une trappe du
chômage demeure, mais nettement moins profonde. C’est préci-
sément cette persistance d’un taux d’imposition marginal effectif
de 100 % sur la tranche de revenu la plus basse qui permet de ne
pas devoir relever abruptement les taux sur le gros des salaires.

Un revenu de participation

En dépit des avantages dont elle peut se prévaloir, il se pour-
rait qu’une allocation universelle, même partielle, reste exclue de
l’agenda politique en raison même de son caractère incondi-
tionnel, c’est-à-dire de l’absence de toute contrepartie exigée de
ses bénéficiaires. Les responsables politiques, sensibles aux objec-
tions éthiques exprimées contre la mesure et soucieuses de ne
pas s’aliéner une part importante de l’opinion publique, pour-
raient en effet rechigner à prendre sérieusement en considération
une proposition découplant aussi résolument revenu et contribu-
tion productive.
Pour contourner ce blocage, certains ont dès lors proposé

d’amollir l’inconditionnalité du revenu-socle individuel universel
pour en faire, selon l’expression utilisée par l’économiste britan-
nique Anthony Atkinson [1993, 1996], un « revenu de participa-
tion » (cf. § II.5). Dans ce scénario, les personnes ont accès à une
prestation individuelle uniforme, cumulable avec tout autre
revenu, mais seulement pour autant qu’elles exercent une activité
socialement utile en un sens large qui couvre les emplois salariés
et indépendants à temps plein ou partiel, mais aussi des activités
non rémunérées de nature familiale ou associative.
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Une telle proposition peut s’appuyer sur des évolutions déjà en
cours dans le sens d’un élargissement de la notion de contre-
partie des prestations sociales. Ainsi, depuis 1996, les municipa-
lités néerlandaises ont-elles la possibilité de mettre en place des
programmes destinés à favoriser l’inclusion des chômeurs de
longue durée par le biais d’une activité bénévole, dont la pratique
régulière peut leur valoir d’être exemptés de toute obligation de
recherche d’emploi [van Berkel et al., 1999]. Dans le même sens,
les Pays-Bas ont adopté en 1999 une « loi sur le soutien du revenu
des artistes » accordant une allocation de remplacement aux
personnes sans emploi dont l’activité est reconnue comme « artis-
tique » par une instance agréée. Parallèlement, en Belgique, une
commission mise en place par la Fondation Roi Baudouin a
proposé de transformer l’assurance-chômage en assurance-parti-
cipation, élargissant la condition d’accès à l’indemnité, au-delà
des demandeurs d’emploi, à ceux qui exercent régulièrement des
activités bénévoles jugées socialement utiles [Vanderborght et
Van Parijs, 2001].
Tel que proposé par Atkinson, le revenu de participation

consiste à coupler l’idée d’un revenu-socle individuel avec cet
élargissement de la notion d’activité socialement utile au-delà du
travail rémunéré. Le lien ainsi maintenu avec l’exigence d’une
contrepartie permettrait sans doute d’accroître l’acceptabilité
politique de la réforme, mais au prix d’un certain nombre
d’inconvénients. Si la condition est prise au sérieux, en effet, il
faudra mettre en place des mécanismes de contrôle impliquant
une ponction sur les moyens disponibles, des intrusions dans la
vie privée et un risque sérieux de perversion de l’activité « béné-
vole », les associations qui y recourent étant désormais investies
de la désagréable fonction policière de contrôle de l’assiduité de
leurs collaborateurs. En outre, la difficulté de distinguer ce qui
relève de l’activité artistique authentique, réputée socialement
utile, de ce qui relève d’un bricolage ne présentant au mieux
qu’un intérêt strictement privé, illustre la difficulté plus générale
d’établir un partage non arbitraire entre le socialement utile et
le reste, dès le moment où l’on renonce à utiliser comme critère
le fait qu’un employeur privé ou public soit disposé à rémunérer
l’activité. Enfin, comme l’illustre à nouveau le cas des artistes,
l’aptitude à développer une activité non rémunérée gratifiante en
elle-même qui soit susceptible de satisfaire les conditions admi-
nistratives de la « participation » risque d’être distribuée au moins
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Un revenu de participation
pour les jeunes ?

Il y a de bonnes raisons de juger à la
fois désirable et probable l’évolution
du revenu de participation vers une
véritable allocation universelle pour la
part de la population à l’égard de
laquelle toute forme de paternalisme
serait déplacée. En revanche, il est légi-
time de se demander si cette condition
de participation, dûment circonscrite,
n’est pas viable — et justifiable même
au nom de la liberté réelle de tous —
pour les plus jeunes.

Après tout, dans de nombreux
pays, le droit aux allocations familiales
pour les enfants mineurs est couplé à
l’obligation scolaire, tandis que le
financement public des études supé-
rieures et les bourses d’études
accordées aux étudiants majeurs sont
nécessairement associés à la poursuite
d’une formation. Ceux qui arrêtent
leurs études plus tôt, et ont dès lors
plus de chances d’appartenir à une
catégorie sociale moins favorisée
— par leur origine comme par leur
destination — bénéficient moins que

les autres de programmes de ce type.
Un revenu-socle pour les jeunes
adultes reviendrait pour une bonne
part à universaliser au-delà des seuls
privilégiés le financement actuellement
réservé aux étudiants. Mais il ne serait
pas absurde de le conditionner, selon
des modalités qui pourront varier, à la
poursuite d’une activité formatrice en
un sens large.

Pour ce qui concerne les mineurs,
l’allocation universelle prend sans
problème la forme d’un droit à un
enseignement gratuit et à des alloca-
tions familiales couplées à la scolarité.
Dans le cas des jeunes adultes, elle
pourrait ainsi s’accommoder d’une
conditionnalité plus légère et plus
souple, mais procédant d’une préoc-
cupation analogue, pour rassurer ceux
qui redoutent que beaucoup d’entre
eux ne se complaisent dans une situa-
tion modeste mais confortable, se
contentant d’un logement partagé et
d’un petit boulot occasionnel à statut
spécial ou non déclaré — pour décou-
vrir trop tard que pour pouvoir élever
décemment une famille, ils auraient dû
faire l’effort de se former davantage
[Bovenberg et van der Ploeg, 1995].

aussi inégalement que le pouvoir de gain en fonction du niveau
d’éducation des personnes.
Pour toutes ces raisons, il y a de bonnes chances qu’un

modeste revenu de participation, une fois introduit, évolue rapi-
dement vers une véritable allocation universelle. Dans l’immé-
diat, cependant, il se peut qu’il constitue une étape obligée : « Un
tel revenu de participation fournit une manière réaliste dont les
gouvernements européens peuvent être persuadés qu’une alloca-
tion universelle offre une meilleure perspective de progrès que
le cul-de-sac de l’assistance sociale sous contrôle de ressources »
[Atkinson, 1998]. Frank Vandenbroucke, ministre fédéral belge
des Affaires sociales (1999-2003) et auteur d’une thèse de doctorat
sur la justice sociale qui fait place à la justification théorique d’un
modeste revenu inconditionnel [Vandenbroucke, 2001], va dans
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le même sens : une allocation universelle assortie d’une condition
souple de participation est « peut-être la voie de la sagesse poli-
tique » [Vandenbroucke, 1997].

4. Avancées inédites

Modèles alternatifs

Les cheminements vers l’allocation universelle explorés
ci-dessus reposent sur une réforme intégrée du système des trans-
ferts sociaux et de l’impôt sur les personnes physiques. Mais rien
n’interdit de réfléchir à une trajectoire radicalement différente
qui ajouterait au système existant des taxes et transferts une allo-
cation financée indépendamment. C’est d’un modèle de ce type
que relève le dividende perçu par tous les résidents de l’État
d’Alaska sur le rendement d’un fonds constitué à partir de
l’exploitation du pétrole (cf. § I.4 et § II.2). Il est remarquable que
certains de ceux qui expriment l’opposition éthique la plus ferme
à l’inconditionnalité de l’allocation universelle soient enclins à
en accepter la légitimité lorsqu’elle est financée de cette manière
[Anderson, 2001].
Ce modèle est-il généralisable ? Manifestement, d’autres

régions du monde dont la situation est analogue, comme la
Norvège ou la province canadienne de l’Alberta, n’ont pas fait
le même choix que l’Alaska. Mais le modèle du dividende a
inspiré diverses propositions relatives à d’autres pays disposant
de ressources pétrolières importantes. Ainsi, l’idée d’instaurer un
système analogue en Irak a été défendue au printemps 2003 par
plusieurs membres du Congrès américain [Clemons, 2003]. En
juin 2003, elle a même fait l’objet d’un sondage au sein de l’élec-
torat américain, qui s’est prononcé en sa faveur à raison de 59 %
contre 23 %. Un plan analogue relatif au Nigeria est présenté,
analysé et défendu dans une publication technique par l’écono-
miste de l’Université Columbia Sala-i-Martin et un chercheur du
Fonds monétaire international [Sala-i-Martin et Subramanian,
2003].
On peut bien entendu concevoir l’extension de ce modèle à

d’autres ressources naturelles que le pétrole. Parmi elles figure la
capacité d’absorption de la pollution par l’atmosphère. Au lieu
de distribuer gratuitement, en fonction des niveaux de pollution
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passés, les permis de polluer concédés à l’UE dans le cadre du
protocole de Kyoto, on aurait pu concevoir de les vendre au plus
offrant, les recettes étant distribuées également entre tous sous la
forme d’une allocation universelle.
Des considérations de ce type contribuent à motiver des propo-

sitions d’allocation universelle financée par une taxe sur la
consommation d’énergie. Outre la contribution à l’épuisement
d’une ressource rare et à la saturation de la capacité globale
d’absorption de l’atmosphère, cette consommation produit aussi
des nuisances locales de divers ordres subies plus ou moins
uniformément par l’ensemble de la population, ce qui constitue
une troisième raison, logiquement indépendante des
deux premières, de privilégier le contenu en énergie de la
consommation comme source de financement d’une allocation
universelle [Robertson, 1994 ; Genet et Van Parijs, 1992].
Enfin, d’une telle taxe sur l’énergie, on n’est plus très loin

d’une taxe sur la valeur ajoutée, parfois vigoureusement
défendue, par exemple par Roland Duchâtelet en Belgique ou par
Pieter Leroux en Afrique du Sud, comme une forme plus appro-
priée de financement de l’allocation universelle que l’impôt sur
le revenu des personnes physiques, souvent rendu régressif par
divers traitements spéciaux et exonérations. Pour des raisons qui
varient d’un pays à l’autre, l’argument principal est qu’une telle
taxe permet un financement sensiblement plus large qu’un
impôt sur les revenus pesant principalement sur la rémunération
du travail. En un sens, une allocation universelle très modeste
est un corrélat naturel de toute taxe sur la valeur ajoutée prélevée
à quelque fin que ce soit : fixée au niveau du seuil de pauvreté
multiplié par le taux de la taxe — avec un seuil de pauvreté à
500 euros par personne et par mois et une TVA de 20 %, cela
ferait une allocation de 100 euros mensuels —, elle fournirait
l’analogue exact, dans le cas d’un impôt indirect, de l’exemp-
tion d’impôt direct des tranches de revenu situées sous le seuil de
pauvreté et garantirait que ceux qui sont déjà pauvres ne soient
pas encore appauvris par une ponction fiscale. Qu’il s’agisse de
l’Europe ou de l’Afrique du Sud, les propositions avancées vont
cependant bien au-delà (en proportion de leurs revenus moyens
respectifs), puisqu’elles visent à relever considérablement les taux
actuels de TVA, spécifiquement en vue de financer une allocation
universelle.
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Allocation universelle
et immigration

Une allocation universelle généreuse est-
elle aujourd’hui compatible avec des
frontières ouvertes ? Bien sûr que non.
Mais il n’y a là rien de spécifique à l’allo-
cation universelle. Tout dispositif géné-
reux de revenu minimum conditionnel
ou de subvention aux emplois peu
qualifiés est tout aussi vulnérable à une
immigration sélective, qui en compro-
mettra rapidement la viabilité. Tant que
l’inégalité des conditions conserve, à
l’échelle mondiale, l’ampleur qui est
aujourd’hui la sienne, un cruel conflit
demeurera entre l’exigence de solida-
rité à l’égard de ceux qui frappent à nos
portes et l’exigence de solidarité à
l’égard des plus vulnérables au sein de
notre population. Ce sont en effet
ceux-ci qui pâtiraient le plus de l’effon-
drement des systèmes nationaux de
protection sociale, conséquence inévi-
table d’une ouverture sans restrictions,
et ce que ces systèmes incorporent ou
non une allocation universelle.

Avec des portes entrebâillées ou fran-
chement ouvertes seulement pour une
petite partie de la population mondiale,
une allocation universelle est viable.
Mais, comme pour tout autre dispositif
généreux de protection sociale, elle le
sera d’autant plus que le pays concerné
pourra dissuader une immigration sélec-
tive de bénéficiaires nets, par exemple
en imposant des délais d’attente, et
enrayer une émigration sélective des
contributeurs nets, par exemple en
nourrissant une forme de patriotisme
autour du projet national de solidarité.
Comme tout autre dispositif de protec-
tion sociale, elle le sera aussi d’autant
plus que l’échelle à laquelle elle est orga-
nisée est plus élevée, limitant par là la
concurrence fiscale et sociale à laquelle

ses composantes seraient autrement
soumises.

L’allocation universelle ne soulève-
t-elle donc, face à l’immigration, aucune
difficulté spécifique ? Lorsque la popula-
tion immigrée constitue une propor-
tion significative de la population, son
insertion adéquate au sein de la société
d’accueil est importante pour rendre
une solidarité généreuse soutenable tant
sur le plan économique — en évitant le
gonflement et la perpétuation, au fil des
générations, de vastes poches de
personnes difficilement intégrables dans
le système productif — que sur le plan
politique — en évitant l’érosion de senti-
ments de solidarité embrassant toute la
population. Comme modalité décon-
tractée de l’État social actif (cf. § IV.2),
on peut attendre de l’allocation univer-
selle qu’elle fasse mieux, sous ce
rapport, que des dispositifs créant des
trappes de dépendance, mais moins
bien que des modalités plus vigou-
reuses ou coercitives. En particulier dans
les cas où méconnaissance de la langue
du pays d’accueil et formation de
ghettos résidentiels et scolaires risquent
de créer un cercle vicieux d’exclusion, il
est parfaitement concevable, dans le
même esprit que le revenu de participa-
tion pour jeunes adultes (cf. § IV.3), de
conditionner le droit à l’allocation
universelle à un parcours permettant
aux nouveaux arrivants d’acquérir une
connaissance suffisante de la langue du
pays d’accueil.
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Un eurodividende ?

Plusieurs de ces modèles alternatifs de financement sont diffici-
lement réalisables à l’échelle nationale. Ainsi, en Europe, la fixa-
tion des taux de TVA est fortement contrainte par la législation
de l’Union, et il serait difficile à un pays de vendre des permis de
polluer à ses entreprises si ses voisins les distribuent gratuitement
aux leurs. Pour cette raison, ces modèles gagnent en pertinence à
mesure que l’échelle envisagée s’amplifie. En outre, ils permet-
tent de contourner l’obstacle que représente, pour toute formule
transnationale d’allocation universelle, la grande et délicate
diversité des régimes d’impôt sur le revenu des personnes
physiques, y compris quant à la manière dont chaque pays
définit la notion même de revenu imposable. Il n’est dès lors pas
étonnant que l’exploration de modèles de financement alter-
natifs aille de pair avec une réflexion sur les possibilités d’une
allocation universelle supranationale.
Alors que se multiplient les plaidoyers pour une Europe plus

sociale, il n’est pas absurde de réfléchir à la manière d’organiser
une forme de protection minimale à l’échelle du continent. Ainsi,
Philippe Schmitter et Michael Bauer [2001] ont-ils proposé la
mise en place progressive d’un eurostipendium ciblé sur les Euro-
péens les plus pauvres. À leurs yeux, les multiples difficultés
engendrées par la politique agricole commune et la gestion des
fonds structurels rendent hautement désirable une réallocation
des fonds consacrés au soutien au revenu dans l’Union euro-
péenne. Ils suggèrent de verser annuellement une somme de
1 000 euros à chaque citoyen européen dont le revenu est infé-
rieur à un tiers du revenu annuel moyen au sein de l’Union, soit
environ 5 200 euros (UE15 en 2001). Un tel dispositif souffre de
vices de structure manifestes qu’il serait en principe possible
d’éliminer en l’infléchissant dans le sens d’un impôt négatif. Mais
les grandes différences entre systèmes fiscaux et sociaux natio-
naux rendent cette voie très problématique.
Une solution plus radicale, mais néanmoins plus réaliste,

consiste à instaurer d’emblée une allocation universelle au niveau
de l’UE, à un niveau qui pourrait être ajusté en fonction du coût
de la vie dans chacun des États membres. Cet « eurodividende »
pourrait par exemple atteindre 1 000 euros nets par an dans les
pays les plus riches et être inférieur dans les autres. Avec le temps,
une convergence vers le haut s’effectuerait d’elle-même, à mesure
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que se rapprochent les niveaux de prix et de revenu [Van Parijs
et Vanderborght, 2001]. Même à ce niveau très faible, un eurodi-
vidende ne pourra toutefois pas être entièrement financé par le
biais d’une réaffectation d’une partie des dépenses agricoles et des
fonds structurels. Une façon naturelle de compléter ce finance-
ment serait d’y affecter une part de la TVA perçue au profit de
l’Union.
Plus novateur encore serait le recours à un financement par

une taxe européenne sur l’énergie polluante correspondant à une
évaluation du coût environnemental de son usage. Une telle
approche permettrait de financer aujourd’hui une allocation
universelle de l’ordre de 1 500 euros par an [Genet et Van Parijs,
1992]. Organisé au niveau européen, un financement par la vente
de permis de polluer s’inscrirait, plus modestement, dans la
même perspective. Dans chaque cas, l’articulation avec des
systèmes nationaux très divers de prestations sociales et d’impôts
sur le revenu n’est nullement problématique : à chaque pays de
continuer à s’organiser à sa guise, en tenant compte du modeste
socle ainsi glissé sous l’ensemble de ses institutions redistribu-
tives nationales plus finement calibrées, y compris par exemple
un revenu de participation national financé par un impôt sur le
revenu.
L’eurodividende pourrait ainsi servir de modèle et ouvrir la

voie à un dividende payé à tous les citoyens du monde. Que l’un
et l’autre soient utopiques aujourd’hui ne rend pas moins urgent
d’en explorer les promesses et les difficultés. C’est parce qu’on
aura imaginé et balisé dès à présent des trajectoires cohérentes
qu’il sera possible demain de saisir les occasions de s’y aventurer.
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Conclusion

L’allocation universelle est-elle une idée nouvelle ? Elle est
vieille d’au moins deux siècles, mais sa prise au sérieux est relati-
vement récente.
Est-ce une idée plurielle ? Elle est extrêmement simple, mais

ses variantes peuvent différer entre elles plus profondément que
chacune d’elles ne s’écarte d’idées voisines mais distinctes.
Est-ce une idée juste ? Si la justice est à la fois affaire d’égalité

et affaire de liberté, il est difficile de ne pas prêter quelque atten-
tion à l’idée de verser à chacun un revenu inconditionnel égal
lui conférant un minimum de liberté économique. Mais pour
défendre cette présomption contre les multiples objections qui
peuvent lui être faites, il importe à la fois de scruter la nature
exacte de l’idéal invoqué et d’expliciter les hypothèses factuelles
qui font de l’allocation universelle l’instrument de lutte contre la
pauvreté et le chômage que cet idéal appelle.
Est-ce une idée d’avenir ? Dans les pays qui disposent déjà

d’une forme de revenu minimum garanti comme dans quelques
autres, diverses réformes tantôt simplement réclamées par des
organisations plus ou moins importantes, tantôt sérieusement
envisagées par les détenteurs du pouvoir, parfois même déjà
mises en œuvre, pointent plus ou moins franchement dans cette
direction.
Finiront-elles par conduire à l’instauration d’une véritable allo-

cation universelle dans une nation, puis à sa généralisation à un
niveau supérieur ? Cela dépendra pour partie de l’effort intellec-
tuel auquel ce livre invite ses lecteurs : l’effort de comprendre,
sans complaisance ni faux procès, ce qu’est l’allocation univer-
selle et quelles peuvent être les raisons de l’embrasser ou de la

honnir. Cela dépendra aussi de l’effort politique que cet effort
intellectuel est susceptible de déclencher, d’encourager,
d’orienter. Ni dans un sens ni dans l’autre, le combat n’est gagné
d’avance. Il ne peut être mauvais de tenter d’en influencer l’issue
par une réflexion lucide sur ce que les sciences sociales nous
enseignent et sur ce que la justice requiert.
Comme le suffrage universel avant elle, ce n’est pas en un jour

que l’allocation universelle se muera d’un fantasme d’excen-
triques en évidence pour tous.
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